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Le mot de
la semaine

Agissements contraires
aux règles du droit
international public

(commis par un Etat au
détriment d’un autre Etat) et
réprimés pénalement sur le
fondement d’une norme
internationale. On dis-
tingue habituellement 3
catégories d’infractions
internationales : les crimes
contre la paix (agissements
pouvant déclencher un
conflit : guerre d’agres-
sion), les crimes de guerre
(agissements contraires aux
lois et coutumes de la guer-
re) et les crimes contre l’hu-
manité. (Lexique des termes
juridiques 2012)

Infraction intentionnelle

Agenda du TCS

L’histoire 

Qu’entend-on par abandon
du foyer conjugal ?L’abandon du foyer conjugal est undélit prévu et réprimé par le codepénal en ses articles 358 et 74. Ils’analyse comme le fait pour unconjoint « qui, sans motif légitime,se soustrait en abandonnant lefoyer conjugal ou par tout moyen, àtout ou partie de ses obligationsmorales ou matérielles à l’égard deson conjoint ou de ses enfants ». Ilpeut s’observer sous deux aspectsphysique et moral. Au plan phy-sique, il consiste pour le conjointfautif à se soustraire du domicileconjugal sans motif légitime pours’installer ailleurs contre le gré deson conjoint ou de ses enfants. Auplan moral, matériel ou pécuniaire,il résulte du défaut de paiementspontané de la pension alimentaireou celle allouée par une décision dejustice en exécution d’une obliga-tion familiale.   

Comment détermine-t-on
l’abandon du foyer conju-
gal ?Ce délit enfin consiste dans le fait dese désintéresser volontairement eten connaissance de cause morale-

ment et matériellement de sonconjoint ou de ses enfants soit légi-times ou adoptifs ces derniers fai-sant partie intégrante du foyerconjugal.
Qui peut s’en plaindre et
auprès de qui ?Ne peut se plaindre de l’abandon dufoyer conjugal que le conjointabandonné au préjudice de qui l’in-fraction est commise. Toutefois, leministère public peut se saisir decette infraction comme c’est le caspour toute autre infraction relevantde sa compétence dès lors qu’il estmis au parfum de sa commission.La victime peut saisir soit le par-quet par plainte ou par simpledénonciation, soit le juge d’instruc-tion compétent d’une plainte avecconstitution de partie civile, soit lapolice, la gendarmerie ou le servicesocial compétent. 
Qu’encourt le conjoint qui
déserte son foyer conju-

gal ? L’article 358 en son alinéa 1 stipuleque le conjoint qui abandonne soitmoralement, soit matériellementson conjoint ou ses enfants est pas-sible d’un emprisonnement de troismois à un an et d’une amende de5.000 francs à 500.000 francs sanspréjudice des dommages et intérêtspouvant être demandé par la victi-me. En outre, la juridiction saisieprécise l’alinéa 4 de cet article peutprononcer à l’égard du conjointfautif les déchéances de l’article 30du code pénal c’est-à-dire la destitu-tion et l’exclusion de toutes fonc-tions, emplois ou office public, l’in-terdiction de porter toute décora-tion, l’interdiction de servir dans lesforces armées …… d’une part etd’autre part le priver de l’autoritéparentale pendant une durée decinq (05) ans au plus à l’égard del’un ou de plusieurs de ses enfants.

Brutus, cadre dans l’aviationcivile, reconnaît avoir désertéle foyer conjugal en 2014.Depuis ce temps, il n’y ait plusretourné par crainte pour sa vie,dit-il. Doudou, son unique épouseet mère de ses trois enfants, nel’entend pas de cette oreille. Elle aporté plainte, au correctionnel,contre son mari devant le tribunalde première instance (TPI) deYaoundé centre administratif pourles faits d’abandon de foyer conju-gal. Le mis en cause plaide non cou-pable.Le 09 mars 2017, jour d’ouverture

des débats dans cette affaire,Doudou a répondu aux abonnésabsents. Succinctement, le substi-tut du procureur de la Républiquea expliqué que la dame s’insurge dece que depuis trois ans, son épouxa déserté le domicile officiel ducouple, qu’il a lui-même construit,l’abandonnant avec leurs enfants.Monsieur a pris ses quartiers dansle domicile d’une autre femme. «Les faits sont très graves », va esti-mer la magistrate du parquet. En guise de défense, Brutus a mino-ré la gravité des accusations à sonencontre, en racontant qu’il est

parti de chez-lui pour excès de vio-lence car, le couple se bagarraitquotidiennement. Selon lui, les vio-lences résultaient du fait que ledécès de leur fils a été imputé à sonépouse. Le climat au sein du foyerest devenu délétère. « Si je vivaisencore une seule semaine danscette maison, il y aurait eu mortd’homme. » Loin d’être un épouxirresponsable, le prévenu se targuede continuer de bien s’occuper desa famille. L’un de ses enfants luiapporte mensuellement les fac-tures, dit-il. « Je paye tout chez moi.Je me demande si je n’exagère

même pas un peu. » Il nie avoirtrouvé refuge chez sa maîtresse. «Je loue un appartement. Depuis larentrée scolaire, ma fille ainée m’arejoint. » L’homme déclare qu’il est en ins-tance de divorce d’avec son époused’où l’acharnement judiciaire qu’ilsubit. Doudou lui a égalementporté plainte devant le tribunal degrande instance (TGI) du Mfoundipour faux en écritures publiquesparce que son nom diffère d’undocument à l’autre.
Eclairage

Me Nkountchou Kenmogne Henri

Elle poursuit son mari pour abandon du foyer conjugal

« Le conjoint fautif est passible d’exclusion de toute fonction publique… » 

Vous voulez vendre et
acheter  un terrain à
Yaoundé, Douala, Kribi
en toute assurance,
contactez nous : 
Tel : 666 064 712 
E- mail :
oab765@yahoo.fr

Annonce 

(Déjà paru dans l’édition n°192)

Lundi 18 février 2019
Minat et commune de Mbang vs Ngolzamba
Joseph Camille. L’ex maire de Mbang s’expliquesur un détournement présumé de la somme de1,6 milliard de francs pendant l’exercice 2008-2013.  
Mardi 19 février 2019
Minfi vs Oyono Alphonse. L’ancien percepteurde Yoko s’explique sur un détournement présu-mé de la somme de 86,9 millions de francs opéréà la perception de cette localité durent la périodecomprise entre 2015 et 2016. 
Caisse nationale de Prévoyance sociale
(Cnps) vs Bekolo Ebe Bruno. L’ancien recteurde l’université de Douala s’est rendu coupable dunon reversement à la Caisse nationale dePrévoyance sociale (Cnps), les cotisationssociales du personnel à hauteur de 343, 5 mil-lions de francs au cours de la période de gestionallant de septembre 2003 à l’an 2012, soit 9années durant. 

Mercredi 20 février 2019Port autonome de Douala (PAD) vs Mekongo
Essomba Richard et autres. Ils répondent d’undétournement présumé de la somme de 129 mil-lions de francs. 
Port Autonome de Douala (PAD) vs Aliguena
Dieudonné Gaspard. 
Minfi-Crtv vs Mendoze Gervais et autres.Gervais Mendo Ze, l’ancien directeur général dela Cameroon radio television (Crtv) est poursuiviavec certains de ses anciens collaborateurs ,Polycarpe Abah Abah et Jean Marie Akono Zepour un présumé détournement de la somme de18,3 milliards de francs. L’audience est consa-crée aux plaidoiries de la défense.
Jeudi 21 février 2019
Maetur vs Zambo Amougou Jean Marie et
autres. Il répond avec ses coaccusés d’undétournement présumé de biens publics d’unevaleur 933 millions de francs. Le montant corres-

pond au prix de 71 parcelles de terrain cédées àYaoundé à des tiers, semble-t-il, au détriment de laMaetur.
Minat vs Flaubert Mouwa et autres. Ils s’expli-quent sur un détournement présumé de lasomme de 150 millions de francs opéré lors desindemnisations des populations riveraines aubarrage de retenue d’eau de la Mape. 
Vendredi 22 février 2019
Port Autonome de Kribi vs Villon François et
autres. 74 personnes répondent de supposéesirrégularités constatées lors des indemnisationsdes populations du site de construction du port deKribi.
Société Tic le Bus vs Samuel Anjoh Mboe,
André Fouda Fouda et Surrenda Lal
Karsanhai. La défunte entreprise de transportinterurbain de Yaoundé accuse ses trois anciensemployés d’un détournement présumé d’un peuplus de 330 millions de francs. 
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L’officier de police AbrawaiSala a été entendu ainsique les témoins de lascène au cours de laquelle il estsupposé avoir fait preuve d’insu-bordination vis-à-vis d’un supé-rieur hiérarchique. C’était le 10janvier 2019 dans le cadre d’uneenquête ordonnée par leTribunal administratif deYaoundé un mois auparavantvisant à départager l’agent depolice et la Délégation générale àla Sûreté nationale (Dgsn), l’ad-ministration qui l’emploie. Il veutfaire annuler un blâme inscritdans son dossier professionnelet une note de service qui l’affec-te de la région de l’Extrême-nordà celle du Sud-ouest, deux déci-sions fondées selon lui, sur desfaits matériellement inexacts. Dans la version des faits qu’il aprésentée aux juges, il dit avoirété convoqué à l’unité régionalede police de l’Extrême-nord afind’être entendu comme témoindans une enquête relative à desaccusations d’extorsion de fondsproférées par un commerçantcontre le commissaire de policeprincipal Youssoufa Seidou. Au

cours de l’entretien avec lesenquêteurs, un «incident» va lesemmener à juger ses déclara-tions irrespectueuses et à déclen-cher une procédure disciplinairecontre lui. Ce qui agace le vieuxpolicier est qu’alors qu’il a niéces reproches, une sanction luiest tout de même tombée dessusle 2 octobre 2014. Un blâme. Cemême jour, par le biais d’une«note de service», il a été affectéedans la région du Sud-ouestaprès plus de 20 ans de servicedans la région de l’Extrême-nord.Il assimile ces agissements à unexcès de pouvoir et se dit victimed’une double sanction découlantd’un unique fait.
Régularisation tardiveD’après Me Nkenko YameniMichel, son avocat présent à sescôtés au cours de l’audienceconsacrée à l’affaire le 18décembre dernier, M. AbrawaiSala fustige son «affectationdéguisée» ne faisant pas l’objetd’un acte réglementaire. Ilexplique qu’il est mentionnédans la note de service qui affecteson client que celle-ci fera l’objet

d’une régularisation ultérieure.Seulement, elle n’a jamais eu lieudepuis le 2 octobre 2014. Pis,l’homme en robe renseignequ’un communiqué de la Dgsnportant liste d’aptitude pour l’ac-cès au grade des officiers de poli-ce publié le 13 février 2018, situeson client à son ancien poste deMeri dans l’Extrême-nord et nonau Sud-ouest où il est affectédepuis quatre ans. Ceci l’amène àconclure que les motivationsayant abouti à la prise de la sanc-tion disciplinaire ne sont pas dif-férentes de celles qui ont conduità la prise de la note de servicecontestée.La Dgsn estime pour se dédoua-ner que la «note de service» que-rellée n’est pas un acte faisantgrief et susceptible de faire l’ob-jet d’un recours. De son point devue, l’émission d’une note de ser-vice dans ce cas n’est en rien unfait inédit. «L’urgence et lescontraintes de service ont justifiéla mutation du policier par voiede note de service. Il reproche àl’acte sa régularisation maisaucun délai n’est prescrit pourrégulariser. Cette régularisationest en cours et traîne du fait deslenteurs administratives et aussidu contexte sécuritaire que nousconnaissons tous. Ce communi-qué que nous découvrons à l’au-dience, émane du service de laformation et non de la directiondes ressources humaines de lapolice», réplique le commissaireMfoum Minkoua Landry, porte-parole de la Dgsn.   Cette réponse qui n’a pas donné

satisfaction au camp adverse vasusciter une réplique de MeNkenko Yameni pour qui : «àpartir du moment où un acteadministratif cause grief, il estattaquable quelque soit sa forme.Ceci n’est pas une simple note deservice. C’est un acte décisoire. Ily a une volonté de nuire à cethomme qui avait été rapprochéde son village en vue de sa retrai-te. L’illégalité de l’acte est visible.À son âge, il a été envoyé dansune zone de conflits…» Le représentant de la Dgsn auprocès va immédiatement objec-ter que la hiérarchie a décidé deredéployer cet agent en raisondes «nécessités de service» etclarifier dans la suite de son inter-vention que l’officier de police aété affecté au Sud-ouest enoctobre 2014 au moment où iln’y avait pas de conflits. «Il n’apas envoyé au front pour allermourir comme on veut vous lefaire croire. La hiérarchie estimeque son expérience profession-nelle peut servir là-bas.»
«Défaut de correction»Enfin, le dernier point du débat aporté sur le caractère réel ou nondes faits d’insubordinationreprochés à M. Abrawai Sala. Sonavocat estime que l’auteur de lasanction n’a ni établi, ni caracté-risé la faute reprochée à sonclient, de manière à ce que le jugeadministratif puisse l’apprécier.Il précise qu’en dehors de lademande d’explications adresséeau policier, «aucun autre élémentni de fait, ni de droit ne vient éta-

blir ces faits. On lui fait lereproche d’avoir déclaré deschoses qui n’ont pas plu à la hié-rarchie. Des propos jugés dépla-cés qui lui valent tout ce qu’ilsubit depuis 2014. Il a eu le mal-heur de dire ce qu’il savait. On adonc décidé de l’éloigner. Il estvictime d’injustice alors qu’ilvoulait contribuer à la justice.»Sur ce point, la Dgsn s’appuie surun «défaut de correction» pourjustifier la sanction décriée. A encroire l’administration, l’agent depolice a adopté un «comporte-ment inconvenant» à l’endroitd’un supérieur hiérarchique. «Lereproche qui lui est fait estd’avoir froissé le procès-verbalde son audition en présence dusecrétaire qui a rapporté les évè-nements à son chef. Il a eu despropos et des gestes inconve-nants comme hausser le ton ausecrétariat, ce qui a attiré l’atten-tion de son supérieur hiérar-chique. Ce comportement malpo-li dans un service public estconsidéré comme une insubordi-nation. Ces faits ont fait l’objetd’une enquête. Des gens ont étéentendus. Le tribunal peut parailleurs ordonner une enquêtepour asseoir sa conviction», pro-position du porte-parole de laDgsn. Le tribunal avait validécette option en ordonnant l’en-quête qui s’est déroulée le 10 jan-vier dernier dans le cabinet dujuge rapporteur de l’affaire. Lasuite du jugement public estattendue.

INVESTIGATIONS. . Il explique que sa hiérarchie
s’est appuyée sur des faits imaginaires pour
l’envoyer servir dans la région du Sud-ouest.
L’administration affirme pour sa défense qu’il
s’est rendu coupable d’insubordination envers
un chef hiérarchique. Une enquête ordonnée
par le tribunal va bientôt les départager.

Un policier s’insurge contre son affectation en zone anglophone

• Irène Mbezele – imbezele@yahoo.fr

10 millions de francs. Voilà ceque les juges ont décidé d’attri-buer à Martin Bayiha Kodock, exadjudant de gendarmerie auterme de son procès contre leministère de la Défense(Mindef). Le dossier a été clôturéle 12 février 2019 au Tribunaladministratif de Yaoundé.L’homme au grain de peaumétissé qui a damé le pion à sonancienne administration utilisa-trice ne souhaitait qu’une chosedans son recours : faire condam-ner l’Etat à lui payer des dom-mages-intérêts à hauteur de 120millions de francs à la suite de cequ’il appréhendait comme larésiliation «abusive» de soncontrat avec les forces armées.La juridiction a reconnu la jus-tesse de ses accusations et a pro-noncé l’annulation de la décision

de révocation signée le 23décembre 2013 par Edgard AlainMebe Ngo’o, ministre de laDéfense à l’époque des faits.A son insu, M. Bayiha Kodockdisait avoir été déchu de l’arméepour «mauvaise manière habi-tuelle de servir», un motif nonseulement invraisemblable selonlui, mais aussi juridiquementinsoutenable. En l’absence duministère de la Défense tout aulong du procès, le tribunal aordonné une enquête afin d’élu-cider les circonstances qui ontdonné lieu à la prise de la déci-sion décriée. L’audience de lasemaine dernière était consa-crée à la présentation des conclu-sions de l’investigation menéepar le juge rapporteur de l’affai-re.

Vices de formeLe magistrat a entamé son expo-sé en expliquant que l’enquêtevisait à déterminer le caractèrerégulier ou non de la constitutiondu conseil de discipline ayantstatué sur le cas de MartinBayiha. Dans son analyse, ilindique que l’enquête a permisd’établir que «deux vices deforme à deux niveaux» éclabous-sent l’acte querellé. Dans un pre-mier volet, le juge observe que leconseil de discipline était com-posé de façon irrégulière pouravoir été présidé par un capitai-ne de l’armée et non pas par unchef de bataillon ou commandantde l’armée comme l’exigent lestextes régissant ce corps demétier. De plus, seul un officier yétait représenté au lieu de deuxselon les prescriptions légales. Autre souci apparu dans le rap-port du magistrat, les membresqui ont siégé au conseil de disci-pline appartenaient tous à lamême unité que l’adjudant misen cause à savoir le 32e bataillond’infanterie motorisé (BIM) baséà Mora dans la région del’Extrême-nord. Ce qui est encontradiction avec les termes dudécret du 7 juillet 2007 portantrèglement de discipline générale

dans les forces de défense.L’analyse fait également appa-raître que le procès-verbal detenue du conseil de discipline n’apas été signé des membres etseule une liste de présenceannexée permet de les identifier.Le mode d’expression des votesen faveur ou contre le châtimentà infliger au militaire n’a pas nonplus été indiqué. Enfin, pour lejuge, la motivation de la décisionquerellée, «mauvaise manièrehabituelle de servir» n’a pas étéfaite de «manière claire et préci-se» dans l’optique de donner autribunal, la possibilité d’appré-cier l’exactitude matérielle et laqualification juridique des faitsmis à la charge du gendarme. 
Motif imaginairePour toute réaction, M. BayihaKodock a réitéré ses attentes. Il adéclaré qu’il n’est plus questionpour lui, de réintégrer les forcesde défense, la proposition luiayant été faite en cours de procé-dure par le Mindef, il a déclinél’offre. Sa position n’a pas variédevant le collège des juges. Aucontraire. «Cette affaire a détruitma vie. Le motif de mauvaisemanière habituelle de servirn’existe pas dans le règlement de

discipline générale. J’ai fourni autribunal l’ensemble des motifsqui peuvent conduire un militai-re devant le conseil de discipline.Ce motif n’existe pas. Je n’ai pasété notifié de la décision. Elle aété envoyée à Mora alors quej’étais déjà affecté à Bertoua. J’aiperdu près de 17 ans et 6 moisque je devais encore passer dansl’armée. Je préfère être dédom-magé. Je ne peux plus rentrer là-bas», paroles du plaignant. Réagissant à une question duprésident du tribunal soucieuxde comprendre les raisons decette révocation, Martin Bayiha aaffirmé qu’il n’a rien fait et igno-re les raisons de la radiation dontil a fait l’objet. Il va ensuite s’ap-pesantir sur la motivationdécriée en indiquant qu’elle lais-se supposer qu’il avait déjà étéinterpellé sur sa façon de serviralors que cela n’a jamais été lecas pendant son séjour dans l’ar-mée. En rendant son verdict, le collègedes magistrats a trouvé sonrecours «partiellement justifié».La décision de révocation a étéannulée. Martin Bayiha s’en sortavec une compensation de 10millions de francs.

CONSOLATION. Un adjudant de gendarmerie a
fait annuler la décision qui l’expulse des rangs
de l’armée pour «mauvaise manière habituelle
de servir». Un motif qualifié d’excessif. Il décline
l’offre de réintégrer la Grande muette en dépit
de son succès, et se contente d’une compensa-
tion financière. 

Le Mindef perd définitivement un élément radié sans motifs

• Irène Mbezele – imbezele@yahoo.fr
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Au moment où le gouverne-ment dit vouloir accélérerle processus de décentrali-sation, la «bonne-gouvernance»ne semble pas la chose la mieuxpratiquée chez les fonction-naires municipaux. M.Aboubakary Mohamadou, 37ans, ne transpirait pas la séréni-té pendant sa première compa-rution publique devant leTribunal criminel spécial (TCS)le 5 février dernier. Contractueld’administration, il est accuséd’un détournement présumé dela somme d’environ 217 mil-lions de francs. Selon le ministèrepublic, il a distrait les fonds encause en 2015. Époque pendantlaquelle, il occupait les fonctionsde receveur municipal de la mai-rie de Ngaoundéré 1er. La première audience consacréeà cette affaire n’a duré qu’unepoignée de minutes, juste letemps pour le tribunal d’appelerles parties. Elle reprend le 19mars 2019 pour que les partiesau procès s’échangent les listesdes témoins, et sans doute suiviede l’identification et la présenta-tion formelle des charges à M.Aboubakary Mohamadou. Enattendant cette phase de la procé-dure, l’acte d’accusation (ordon-nance de renvoi) daté du 18novembre 2018 dressé par lejuge d’instruction Manfred

Joseph Effa Mekomdane, queKalara a consulté, nous donneune vue large sur les faits aucentre du procès. En effet, les ennuis judiciaires deM. Aboubakary Mohamadousont nés d’une mission de«contrôle et d’audit inopiné»dépêchée le 31 mars 2015 à larecette municipale de la mairiede Ngaoundéré 1er  par le tréso-rier payeur général (TPG) de larégion du château d’eau…L’équipe conduite par M.Alobwede avait décelé un déficitde caisse d’un montant de 89millions de francs imputable àl’accusé. Les membres de laditeéquipe ont expliqué lors de l’en-quête judiciaire que le déficit allé-gué résulte de dysfonctionne-ments constatés dans la gestiondu mis en cause. 
Mandats irréguliers L’examen des comptes de la mai-rie a fait apparaître que de nom-breux mandats, notamment leslettres de commandes, les fac-tures relatives aux prestations dela mairie, n’ont pas été enregis-trés au préalable au service desimpôts. De plus, ce sont les man-dats de l’année 2012 que l’accu-sé avait passé en écriture en2015. Ils estiment que ce procé-dé a violé le principe de «l’annua-lité budgétaire» en vertu duquel

les mandats (marchés) doiventêtre payés au cours de l’exercicebudgétaire en cours. En cas denon-paiement, ils doivent «obli-gatoirement» être reportés àl’exercice budgétaire suivant.Toutefois, ils affirment avoirexigé à l’accusé de procéder à larégularisation des mandats que-rellés «sous peine d’entraînerleur retrait de la comptabilité deson poste», avec pour consé-quence d’engendrer le déficit decaisse. Ils affirment que l’accuséne s’est point plié à l’injonction.D’où le déficit de 89 millions defrancs relatif aux «mandats irré-guliers» qu’on lui reproche.La deuxième charge importantereprochée à M. AboubakaryMohamadou concerne le détour-nement présumé de la sommed’un peu plus de 127 millions defrancs. Le forfait a été découverten septembre 2015 par uneautre équipe chargée d’encadrerla passation de service entre l’ac-cusé et son remplaçant. Lesmembres de cette équipe disents’être appuyés sur l’historique

du compte bancaire de la mairieouvert dans les registres de laBicec-Ngaoundéré. Cet histo-rique montre que l’accusé aeffectué des retraits dans leditcompte. L’accusation considèrele pactole détourné pour lasimple raison que la destinationdes fonds reste inconnue parceque non comptabilisée à la recet-te municipale.Sur cette charge, M. MohamadouNasser le chef service de lacomptabilité de la mairie deNgaoundéré 1er, par ailleurscaissier principal, déclare qu’ilcontresignait les chèques avecl’accusé pour les retraits d’ar-gent dans le compte à la Bicec.Mais M. AboubakaryMohamadou avait pris l’habitudede garder les fonds avec luiarguant qu’il n’avait de compte àrendre qu’au TPG.
Papier volant C’est un son de cloche contraireque M. AboubakaryMohamadou a fait entendredevant le juge d’instruction. Il

reconnaît avoir subi un contrôleinopiné le 31 mars 2015 lorsduquel il avait été découvert queles marchés d’un montant de 89millions de francs ont été payéssans enregistrement aux impôts.Prenant le contre-pied descontrôleurs, il dit avoir procéderà la régularisation (enregistre-ment) de ces quatre marchés le14 juillet 2015.  S’agissant de la somme de 127millions de francs portée dispa-rue, l’accusé affirme que «toutesles opérations bancaires ont étéquittancées». Il raconte que M.Bobo Salihou, le maire deNgaoundéré 1er, lui «exigeait, demanière quotidienne, la situationde la caisse au vu de laquelle, ilétablissait des bons de sortis surpapiers volants». Il décaissaitdonc les fonds réclamés par lemaire, et remettait l’argent à cedernier qui le partageait avec sesadjoints. En dépit du compteadministratif de la mairie, l’accu-sé s’étonne qu’on puisse luiimputer la distraction de 217 mil-lions de francs.Il n’empêche, le juge d’instruc-tion a renvoyé M. AboubakaryMohamadou en jugement aumotif qu’il a signé les deux pro-cès-verbaux (PV) des missionsde contrôle et d’audit qui l’acca-blent. Le magistrat indique qu’il«n’est pas superflu de releverque la signature de l’accusé surles différents documents estidentique à l’examen visuel, àcelle apposée par l’accusé sur lePV d’interrogatoire au fond». Etd’ajouter, qu’en réponse à unedemande d’explications que lui aadressés le TPG de Ngaoundéré,l’accusé a reconnu le déficitconstaté et a pris l’engagementde combler le gap dans un brefdélai.

INCRIMINATION. . Incarcéré à la prison centrale
de Kondengui, l’ancien receveur municipal
passe en jugement devant le Tribunal criminel
spécial pour de supposées irrégularités déce-
lées dans sa comptabilité par une équipe de
contrôle du ministère des Finances. 

217 millions détournés à la mairie de Ngaoundéré 1er 

• louis Nga Abena - louisngaabena@yahoo.fr
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Ce 20 février 2019, Dieudonné Gaspard Aliguena doit en principe
honorer un autre rendez-vous au Tribunal criminel spécial (TCS).
Ancien caissier principal du Port autonome de Douala (PAD), il

passe en jugement pour un détournement présumé d’une somme évaluée
à un peu plus de 78 millions de francs. Il comparaît libre.  Depuis près de
quatre mois, la procédure tourne en rond. Les avocats du PAD ont intro-
duit une requête en jonction de procédure. Une source proche du dossier
a expliqué à Kalara que la présente affaire tire sa source d’un coup de vol
perpétré dans les services du PAD. Vol au cours duquel d’importantes
sommes d’argent ont été emportées par les malfrats. Ces derniers
auraient commis le forfait sans qu’aucune ouverture n’aient été forcée. Ce
qui a conduit les dirigeants de l’entreprise publiques à pointer un doigt
accusateur sur les vigiles en faction dans les locaux la nuit du forfait.  En
effet, l’un des vigiles aurait «simulé» un mal auprès de ses camarades
pour quitter le poste le jour où a eu lieu le vol. Les brigands auraient
dérobé la somme d’environ 20 millions de francs.  M. Aliguena aurait
dans la foulée, annoncé à sa hiérarchie que même le montant d’environ
58 millions de francs gardé dans le coffre-fort de son bureau a aussi dis-
paru pendant le coup de vol.
Peu convaincu, les autorités du PAD ont porté plainte contre les vigiles en
faction dans le service le jour du forfait ainsi qu’à M. Aliguena, le caissier
principal. C’est un juge d’instruction du Tribunal de grande instance (TGI)
du Wouri qui a conduit l’enquête judiciaire. Au bout de laquelle, il a ren-
voyé les vigiles incriminés en jugement devant le TGI du Wouri pour
répondre des faits de vol aggravé présumé, entre autre. Les fonds décla-
rés au centre de l’affaire étant supérieur à 50 millions de francs, le juge
d’instruction s’est dessaisi du pan du dossier concernant M. Aliguena, qu’il
a transféré au TCS pour compétence.
Lors d’une précédente audience, les avocats du PAD ont expliqué à l’équi-
pe de juges du TCS en charge de l’affaire qu’ils ont réussi à obtenir du
juge du TGI du Wouri son dessaisissement du jugement des vigiles du PAD
incriminés. Ils s’affairent au transfèrement dudit dossier vers le TCS pour
jonction des procédures. Ils indiquent qu’il y a imbrication des faits à l’ori-
gine des deux affaires.

Le caissier du PAD et le vol de 78 millionsLe Tribunal criminel spé-cial (TCS) ne veut certai-nement plus vivre uneautre scène macabre d’unedisparition en vie humainedans ses locaux. C’est sansdoute ce qui a motivé un éniè-me report de l’interrogatoirede François Onguene, l’uniquetémoin de l’accusation dansl’affaire Sollo volet 1. Pourcause, le 5 février dernier,Dieudonné Mah, l’un des troisaccusés a comparu allongédans le box des accusés. Lesgardiens de prison l’on eneffet sorti du lit d’hôpital où ilest interné depuis quelquessemaines. Il est arrivé dans lasalle d’audience porté parquatre personnes. Une imageaffligeante qui a poussé lesparties à convenir à l’unanimi-té de la nécessité d’un reportd’audience le temps que M.Mah, ex directeur des affairesfinancière à la Camwater,

recouvre sa santé. Et puisseconfortablement s’expliquersur le détournement présuméde la somme de 156 millionsde francs qu’on lui impute encomplicité avec Jean WilliamSollo, l’ex directeur général(DG) de la Cameroon WaterUtilities Corporation(Camwater) et EugèneEssomba, un homme d’af-faires. L’audience reprendpour ce dossier les 14 et 15mars 2019.Le 28 janvier dernier, le juge-ment de la seconde procédurejudiciaire qui vise JeanWilliam Sollo devant le TCS n’apas elle-aussi avancé. Pourcause, l’accusé Joseph NonoKoutnatse, promoteur de l’en-treprise Socabart, a comparuune énième fois sans avocat. Ila de manière confuse tenterd’expliquer au tribunal queson conseil était simplementempêché. Ne pouvant être

jugé en l’absence d’un conseil,le tribunal s’est vu obligé dereporter l’affaire au 20 mars2019. Sans manquer de préve-nir l’accusé que si le mêmescénario venait à se répéter, illui sera commis un avocatd’office pour faire avancer laprocédure à l’arrêt de son fait.Selon les informations deKalara, un différend oppose-rait l’homme d’affaires à sonconseil au sujet des hono-raires. Rappelons que danscette affaire, Jean WilliamSollo répond d’une complicitéde détournement présumé dela somme de 125 millions defrancs relatif au paiementd’un marché de fourniture dematériel hydraulique à laCamwater déclaré non livré.L’ex DG de Camwater est enjugement avec trois coaccu-sés.
LNA

Pourquoi le procès de Jean William Sollo piétine ?

le ministère des Finances.
Vache à lait.
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Au fur et à mesure que letemps passe, la pressioninternationale s’intensifiesur le gouvernement camerou-nais au sujet du traitement judi-ciaire infligé au Cameroun à M.Amadou Vamoulké, ancien direc-teur général (DG) de la CameroonRadio Television (Crtv). Leministre français de l’Europe etdes affaires étrangères vient eneffet d’annoncer qu’il suivra«avec la plus grande attention, lesconclusions du groupe de travailsur la détention arbitraire del'ONU», l’Organisation desNations-Unies. Dans un messageadressé le 11 févier 2019 auComité international pour la réha-bilitation et la libération de M.Amadou Vamoulké (Cirlav), lecabinet du ministre fait préalable-ment le constat «[qu’après] 15renvois à l'issue d'audiences quin'ont duré que quelques minuteschacune, la dernière audience, le22 janvier, s'est terminée par unnouveau renvoi. L'accusation n'apas apporté de preuve de la perti-nence de son action». Un nouveaupoint marqué par le comité inter-national.

En fait, près de deux semainesplus tôt, le 31 janvier 2019, leCirlav avait obtenu qu’un groupede parlementaires français dediverses obédiences politiquesadressent une lettre publiqueconjointe aussi bien au présidentde la République française qu’auministre de l’Europe et desaffaires étrangères pour obtenirque la France s’intéresse à lacause de M. Vamoulké. «Au regardde son innocence, d’une procédu-re judiciaire inique, de son âgeavancé (69 ans) et de son état desanté préoccupant, nous vousdemandons d’utiliser vos relationsdiplomatiques privilégiées pourassurer sa réhabilitation et salibération au plus vite», écrivaitalors les élus. C’est donc une pre-mière réponse, celle du ministrechargé des affaires étrangères,qu’a reçu le Cirlav. La réaction duchef de l’Etat français, M.Emmanuel Macron lui-même,reste attendue par les amis de l’an-cien DG de la Crtv.Le Cirlav n’entend pas s’arrêter ensi bon chemin, dans l’objectif qu’ils’est assigné d’amener les diri-geants politiques et l’opinion

publique, notamment européen-ne, à apporter son soutien à M.Vamoulké. Ce comité organised’ailleurs ce jour, mardi 19 février2019 à 14h30, au siège del’Assemblée nationale française,une conférence de presse, avec lacollaboration de nombre d’autresorganisations de la société civilesensibles au traitement infligé àl’ancien DG de la Crtv, qui est déte-

nu depuis plus de trente (30) moispour deux affaires supposées dedétournement des denierspublics. Reporters SansFrontières (RSF), la Fédérationinternationale des Droits del’Homme et le Réseau des défen-seurs des Droits de l’Hommed’Afrique centrale figurent parmiles organisateurs de cette confé-rence de presse.
16 renvois…M. Amadou Vamoulké, DG de l’of-fice public de radio et télévision(Crtv) de 2005 à 2016, est pour-suivi dans le cadre de l'opérationdite Epervier pour détournementde fonds publics devant leTribunal criminel spécial (TCS). Ilest accusé, d’une part, d'avoirparticipé au gonflement, en 2005,des montants de la redevanceaudiovisuelle versée par le Trésorpublic dans les comptes de la Crtvet d’autres prétendus détourne-ments présumés, soit un préjudi-ce estimé à plus de 3,2 milliards defrancs. Il doit aussi répondrebientôt, d’autre part, à un nou-veau procès pour un prétendudétournement de 15 milliards defrancs, toujours au préjudice de laCrtv. Inculpé libre alors qu’il étaitencore en fonction à la tête de laCrtv, l’ancien DG avait été arrêtéet incarcéré le vendredi 29 juillet2016, au lendemain de son limo-geage, au prétexte qu’il n’avait pasde domicile connu à Yaoundé.Son premier procès, ouvert le 1eraoût 2017, marque le pas. Le pro-cureur général, qui porte l’accusa-tion, n’a jamais cessé de tergiver-ser au moment de démontrer ce

qui est reproché à M. Vamoulké.Ce procès a connu 16 renvoissans que la parole soit donnée àl’accusé, qui plaide non coupable,pour se défendre. La prochaineaudience est programmée pour le1er mars prochain. Quant ausecond procès qui concerne lejournaliste, il est relatif à un pré-tendu détournement de 15 mil-liards de francs. L’acte d’accusa-tion a été mis à la disposition del’ancien DG le 24 janvier 2019,couronnant une cabale lancée parson successeur à travers un auditconfié à un expert-comptabledésormais en délicatesse avec laCrtv. Pour cette seconde affaire, ledébut du procès public n’est pasencore fixé.Rappelons que M. AmadouVamoulké avait été désigné à latête de la Crtv en 2005, en rempla-cement de M. Gervais Mendo Ze. Ilavait immédiatement instauréune gestion austère de l’entrepri-se, s’attirant les foudres de ceuxqui étaient habitués à recevoir depetites enveloppes au cours de lagestion précédente. Le DG aujour-d’hui incarcéré avait d’ailleursobtenu la réduction de son propresalaire de près de deux tiers. C’estcet homme réputé intègre etrigoureux qui croupit depuis plusde 30 mois dans les geôles. Sesanciens homologues de l’audiovi-suel public africain et de l’espacefrancophone le considèrentcomme un bon exemple. Des ONGont décidé de saisir le groupe detravail sur la détention arbitraire àson sujet, son embastillementétant considéré comme une puni-tion politique.

PRESSIONS. A la demande des parlementaires
de divers bords politiques, le ministre français
chargé des affaires étrangères annonce que la
France est attentive au procès intenté par les
soutiens de l’ancien DG de la Crtv devant le
groupe de travail de l’ONU chargé de la déten-
tion arbitraire.

Le gouvernement français dans l’affaire Vamoulké 

• Christophe Bobiokono – cbobio@gmail.com

«L'accusation
n'a pas
apporté de

preuve de la perti-
nence de son
action».
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Les restes mortels de l’expert-comptable «Ibrahim»François Tchakui reposentdésormais à Bangangté. La familledu promoteur du cabinetChallenger a procédé à son inhu-mation le 1er février dernier. Sousle regard vigilant des éléments desservices secrets. Les collégialitésdes juges du Tribunal criminelspécial (TCS) ont néanmoinspoursuivis avec l’examen de deuxdes trois affaires de détournementde fonds publics qui opposent ledéfunt à l’Etat du Camerounnotamment le ministère desFinances (Minfi). La juridiction a en effet consacréquatre jours d’audience à ces dos-siers la semaine dernière. Il s’agitde l’affaire du paiement de lasomme de 2,6 milliards de francsversée au cabinet Challengerpour l’audit des prestations de laSociété générale de surveillance(SGS) et le paiement de 1,7 mil-

liard francs perçu par le mêmecabinet pour l’audit des cautionsdouanières. M. Essimi Menye,l’ancien ministre des Finances,qui a autorisé les paiements liti-gieux est déclaré en fuite. Me Boniface Mbianga, l’avocat del’ancien expert-comptable, a prispart à toutes les audiences, sansprendre la parole, son client étantconsidéré «absent». Même s’il adit au tribunal que son client estdécédé quasiment au sein deslocaux du TCS le 17 janvier der-nier. Le tribunal a exigé la présen-tation de l’acte de décès…Un fait surprenant du momentoù, c’est sur réquisition écrite duTCS qu’une équipe de médecinslégistes de l’hôpital central deYaoundé a pratiqué l’autopsie surla dépouille de M. TchakuiFrançois le 23 janvier 2019. M.André Tchoussi, avocat généralprès le TCS et Me BonifaceMbianga ont assisté à la séance.

Un mois après, les résultats res-tent attendus. Or, les membres dela famille de feu François Tchakui,que l’auteur de ces lignes a ren-contré disent attendre impatiem-ment que la juridiction d’excep-tion leur donne une copie desrésultats de l’autopsie pour pou-voir dresser un acte de décès àleur parent. Ils déclarent ne possé-der qu’un certificat de constat dedécès délivré par un médecin duCentre des urgences et de réani-mation de Yaoundé (Cury) le jourde la mort de leur parent. Le docu-ment n’est pas suffisant, car iln’indique pas le « genre de mort »,dont la mention est obligatoirelors de l’établissement d’un acte dedécès. Le délai court.
Extinction des poursuites…En effet, l’acte de décès de M.Tchakui semble une pièce capitalepour l’avenir des procédures judi-ciaires engagées à l’encontre dudéfunt. L’article 62 alinéa (a) duCode de procédure pénale stipuleque «l’action publique s’éteint parla mort du suspect, de l’inculpé, duprévenu ou l’accusé». Les Tchakuicomptent sur l’application de cettedisposition pour réclamer l’ex-tinction des poursuites, mais aussila mainlevée des scellés apposéssur les biens et avoirs bancaires

de leur parent. Et initier en outreun jugement d’hérédité pour l’ou-verture de la succession de l’ex-pert-comptable. A moins que leTCS ne veuille rééditer l’exploit dedémontrer qu’une juridictionpénale peut juger et condamnerun mort comme avec le casClément Obouh Fegue.Le 14 février dernier, CharlesTawamba, ancien conseiller tech-nique au ministère des Finances,a fait sa déposition au TCS commetémoin du ministère public. Il aété entendu dans l’affaire du paie-ment de 2,6 milliards de francsd’honoraire versé au cabinetChallenger pour l’audit réalisé surles prestations de la SGS. Paiementqualifié de frauduleux par l’accu-sation. Il affirme que c’est lui quipréparait les ordres de paiementau profit des prestataires parmilesquels la SGS.   «Qu’est-ce quipeut justifier que les initiales devotre nom se retrouvent surl’ordre de paiement au profit deChallenger alors que vous dites nepas être au courant de ce paie-ment ?», interroge un avocat duMinfi. Le témoin va, de manièrelaconique, expliquer que «chacunpeut viser les initiales qu’il sou-haite. Si j’avais visé cet ordre depaiement, j’aurai retrouvé lapièce dans le chrono de mon

bureau». Plus loin, M. Tawamba dira n’avoirjamais eu connaissance ni de l’au-dit de Challenger, ni du dossier dupaiement des honoraires versés àcet auditeur. «Y’avait-il un problè-me nécessitant un audit ? je n’ensais rien ! Je n’ai pas cherché ensavoir plus.» Une vraie curiosité.L’audience reprend le 20 mars2019 pour les réquisitions inter-médiaires du ministère public.En rappel, un audit commandépar le ministre Essimi Menye por-tant sur les activités de la SGS,entreprise basée en Suisse char-gée de la vérification et l’inspec-tion des importations auCameroun, avait découvert undétournement de 46 milliards defrancs de recettes douanières. Dèsréception de l’audit, M. EssimiMenye avait stoppé tout paie-ment des factures de la SGS, exi-geant que le préjudice subi parl’Etat soit préalablement réparé.La SGS avait contesté l’embargoauprès du Premier ministre (PM)sollicitant son arbitrage. Le PM aprésidé une demie douzaine deréunion de crise avec les parties.Finalement, la présidence laRépublique a ordonné le débloca-ge des factures de la SGS, et lepaiement des honoraires deChallenger.

MANŒUVRES. Le Tribunal criminel spécial a
requis une autopsie sur la dépouille du promo-
teur du cabinet Challenger. Un mois après, les
résultats restent attendus. Sa famille bloquée
pour l’acte de décès. Mais le jugement du mort
se poursuit.

Le TCS cache les résultats de l’autopsie de Tchakui 

• louis Nga Abena – louisngaabena@yahoo.fr
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C’est un cinquante pour centque l’Agence de Régulationdes Télécommunications(ART) a réalisé au terme de l’exa-men public de deux procéduresjudiciaires distinctes qui l’oppo-sent à deux entreprises privées,notamment la compagnie de télé-phonie mobile MTN Cameroun etla chaîne de télévision Vision4,filiale du groupe L’Anecdote. Aucentre de la bataille judiciaire, desamendes d’un montant de 500 et100 millions de francs que l’ART arespectivement infligé aux deuxopérateurs privés.Le 13 février dernier, devant laChambre administrative de laCour suprême, l’entreprised’Etat, a certes remporté le duelqui l’oppose à l’entreprise sud-africaine, MTN, mais elle a mordula poussière dans l’affaire quil’oppose à la chaîne de télévisionVision4.S’agissant du premier dossierexaminé, la compagnie de télé-phonie MTN s’est en effet pour-vue en cassation contre uneordonnance prise par le prési-dent du Tribunal administratif(TA) du Centre le 15 février 2018.Cette ordonnance rejette larequête de MTN visant la suspen-sion des effets d’une décision du

directeur général de l’ART qui luiinflige une pénalité de 500 mil-lions de francs pour cause d’«uti-lisation de fréquence radioélec-trique en violation de l’accordd’assignation de fréquences». Lepaiement de l’amende est immé-diat. La décision prise le 10 août2017 est en outre assortie «d’unan de réduction du titre d’exploita-tion» de MTN. Me Jackson NgnieKamga, l’ancien bâtonnier et avo-cat de MTN s’est pourvu en cas-sation. Le haut magistrat (juge rappor-teur) qui a analysé le pourvoiformé par MTN, a suggéré à sescollègues de le rejeter. Il a faitremarquer que l’avocat de MTNdisposait d’un délai de 30 jours,après sa déclaration de pourvoi,pour déposer les écrituresaccompagnant son recours.  Maisc’est bien après le délai, qui expi-rait le 16 avril 2018, qu’il s’estconformé à cette exigence légale.En représailles, il a proposé à laCour de déclarer MTN déchu deson mémoire d’appel, et decondamner l’ancien bâtonnierJackson Ngnie Kamga à uneamende civile de 50 mille francspour faute professionnelle. LaCour l’a suivi. C’est une moisson diamétrale-

ment opposée que l’ART a récoltédans la procédure contre Vision4.Son recours introduit pour l’an-nulation d’une ordonnance prisele 26 juillet 2016 par le présidentdu TA du Centre s’est soldé par unéchec (Kalara n°256, du 2 juillet2018). 
Lois abrogées En effet, Me Ngo Minyogog, l’avo-cate de l’ART, a soulevé un moyenunique pour faire pencher labalance de son côté. Il s’agit del’article 35 alinéa b du texte du 29décembre 2006 régissant l’orga-

nisation et le fonctionnement dela Cour suprême. Elle reprocheau premier juge la «dénaturationdes faits de la procédure». Mais lehaut magistrat qui a analysé lerecours de l’ART a estimé quel’avocate «a visé un article erro-né», car la disposition évoquéeparle de «la dénaturation  des faitsde la cause ou des pièces de laprocédure». Pour avoir omisquelques mots dans la citation dela disposition, le haut magistrat aconsidéré que le recours de l’ARTn’est pas «articulé et développé»comme l’exige la loi. Et a suggéré

à ses collègues de le déclarer nonjustifié. La Cour l’a suivi.  Pour mémoire, une équipe del’ART dépêchée dans les locaux dugroupe L’Anecdote, avait décou-vert «une exploitation des fré-quences télévisuelles et sonoressans autorisation». En répres-sion, le directeur général de l’ARTavait infligé une amende de 100millions de francs à Vision4 le 14avril 2016, avec paiement immé-diat. La chaiine Vision4 avaitsaisi le Tribunal administratif duCentre d’un recours sollicitantque les effets de la sanction priseà son encontre soient suspendus(sursis à exécution), en attendantl’examen au fond de l’affaire. Elleévoquait la «crainte d’une ferme-ture définitive». Me Bayiha, l’avo-cat de Vision4, avait en effet sou-tenu que les dirigeants de l’ART sesont appuyés sur des textes abro-gés pour prendre la sanctiondécriée. Me Ngo Minyogog, l’avocate del’ART, avait certes reconnu que laprocédure de sanction par voieréglementaire était en coursd’élaboration, mais qu’en atten-dant, celle suivie par l’ART portaitsur des textes abrogés. Elle relati-visait en faisant constater que«Vision4 ne mentionne pas lepréjudice que lui cause l’applica-tion des lois abrogées». Le jugeavait retenu dans son ordonnan-ce, que la mise en exécution de ladécision de l’ART est «susceptibled’entraîner la cessation d’unorgane de presse». Et avait sus-pendu les effets de la pénalitécontestée.

MTN condamnée à une amende de 500 millions 
PIRATERIE. L’Agence de Régulation des télécom-
munications a sanctionné la compagnie de
téléphonie mobile et la chaine de télévision
Vision4 pour cause d’exploitation frauduleuse
des fréquences radioélectriques.

• louis Nga Abena – louisngaabena@yahoo.fr

Le gendarme des médias vientune nouvelle fois de mordrela poussière face au groupeL’Anecdote. Le Conseil national dela communication (CNC) a en effetéchoué à faire annuler deuxordonnances rendues par leTribunal administratif de Yaoundéle 19 février 2018 suspendant leseffets (sursis à exécution) dessanctions prises à l’encontre deJean Pierre Amougou Belinga, lepromoteur de L’Anecdote, et troisde ses collaborateurs notammentles journalistes Ernest Obama,Sidonie Leukoue Monkam[actuellement en service à la Crtv,ndlr] et Parfait Ayissi Etoa. Lessanctions du CNC en question ren-dues publiques le 7 décembre2017 interdisent aux quatreconcernés d’exercer le métier dejournaliste au Cameroun pourune période allant d’un à deuxmois.

Le 13 février 2019, la Chambreadministrative de la Cour suprêmea confirmé les ordonnances atta-quées. Les pourvois formulés parle CNC pour les faire annuler onten effet été jugés irrecevables. Legendarme des médias est sanc-tionné pour avoir déposé les écri-tures (mémoire) accompagnantses pourvois après le délai de tren-te de jours imparti par la loi. C’estle 26 février 2018 que CNC s’estprécisément pourvu en cassation,et avait par conséquent jusqu’au14 mars 2018 pour déposer sonmémoire d’appel. Mais cette for-malité n’a été remplie que le 29mars 2018. Le haut magistrat quia analysé les recours introduitspar l’organe de régulation desmédias a proposé à la Cour de lesrejeter, et de condamner MeEteme Eteme, l’avocat du CNC, àune amende civile de 100 millefrancs pour l’ensemble des

recours qualifiés de tardifs. Leministère public a abondé dans lemême sens.Pour sa part, Me Eteme Eteme, unpeu confus, va expliquer à la Courqu’après avoir déposé les pour-vois, il a estimé qu’il n’y avaitaucun «avantage procédural»,«l’intérêt s‘est estompé». Et vasignaler «formuler un désiste-ment». La Cour va lui opposer quele désistement annoncé aurait dûêtre introduit avant la fin de l’ins-truction des recours. L’avocat duCNC va plus loin solliciter la«mansuétude» estimant quel’amende civile de 50 mille francspour chaque dossier «pourraitêtre excessive», «il ne s’est pasagi d’une négligence mais d’uneposture qui ne donnait plus lechoix». La Cour s’est montréesans pitié en maintenant lesordonnances attaquées, et encondamnant l’avocat au paie-ment d’une amende civile d’unmontant total de 100 mille francspour faute professionnelle.
Vidéo choquante En rappel, le CNC avait pris unesérie de décisions le 7 décembre2017 dans lesquelles il annonceque M. Amougou Belinga et sestrois collaborateurs sont recon-nus coupables de divers manque-

ments à l’éthique et à la déontolo-gie professionnelle en matière decommunication sociale auCameroun. Les mis en causeétaient visés par deux plaintesl’une déposée par un collectifd’avocats, l’autre par Vincent-Sosthène Fouda. Dans la première affaire, un col-lectif d’avocats s’était plaintcontre les journalistes Jean-Jacques Ze et Parfait Ayissi pourdes «propos offensants tendant àrelativiser leur travail» tenus lorsde l’émission «Tour d’horizon» àVision4. M. Ayissi s’est tiré avecun mois de suspension. Le CNCavait infligé la même suspensionà l’émission. Dans l’autre déci-sion, le CNC avait sanctionné unreportage de Mme LeukoueMonkam diffusé le 15 novembre2017 pour des «dérives langa-gières». Le documentaire intitulé«VSF, ‘’un prince nu à Yaoundé»,présenté par Ernest Obama, dif-fusé le 23 novembre 2017 à 21h,«une heure de grande écoute»,montre Vincent-Sosthène Foudaen tenue d’Adam. Le CNC avaitestimé qu’une telle vidéo est cho-quante, compromettante, et déva-lorisante pour M. Fouda.L’organe de régulation a suspen-du M. Amougou Belinga, pourune durée de deux mois, de toute

fonction de directeur de publica-tion. Les deux journalistesavaient écopé de la même peine. M. Amougou Belinga et ses colla-borateurs avaient introduit desrecours en sursis à exécutioncontre les décisions du CNCdevant le TA du Centre. Les plai-gnants avaient en effet constatéque cinq membres sur les neufqui composent le CNC avaientparticipé à l’examen des affaires.Ils estimaient que les décisionsdu CNC sont entachées d’irrégu-larités pour défaut de quorumqui est de 2/3. Ils s’offusquaientaussi de la violation des droits dela défense au motif que le dossierde la procédure ne leur avait pasété communiqué et l’instance neles a pas entendus. Au vue de tousces écarts, le président du TA duCentre avait suspendu les effetsdes décisions du CNC attendantl’examen au fond du dossier. Desdécisions que la Cour suprême aconfirmées. Ces dernières années, le CNC aessuyé plusieurs revers face augroupe L’Anecdote devant la justi-ce. L’organe de presse a récem-ment obtenu la condamnation aupénal de M. Peter Essoka, le pré-sident du CNC. Mais l’affaire faitl’objet d’une opposition au TPIde Ngoumou.

Le CNC perd encore deux procès contre L’Anecdote
DEBOIRES. A cause d’un retard, l’organe de régu-
lation des médias a perdu deux procédures judi-
ciaires contre le groupe L’Anecdote. Et la Cour
suprême a confirmé la suspension des effets de
ses sanctions infligées à Jean Pierre Amougou
Belinga et trois journalistes pour fautes profes-
sionnelles.

• louis Nga Abena – louisngaabena@yahoo.fr

l’immeuble siège de MTN Cameroun.
Echec sur tapis vert.
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Kalara N°284 du 19 février 2019

Moins d’une semaine aprèsune première comparu-tion devant la division desenquêtes rattachée au parquetgénéral près le Tribunal criminelspécial (TCS), M. Alain EdgardMebe Ngo’o, ancien membre dugouvernement à plusieurs titres,devrait répondre à un autre ren-dez-vous avec les limiers du corpsspécialisé des officiers de policejudiciaire ce 19 février 2019.L’ancien ministre de la Défense,qui fait l’objet d’une mesure d’in-terdiction de sortie du territoiredepuis quelques semaines, pour-suit ainsi ses explications devantles enquêteurs. Il est en principesuspecté d’avoir participé à denombreuses opérations ayantconduit à des affres sur la fortunepublique. La rumeur évoque denombreux dossiers sur lesquelsKalara n’a pas encore pu obtenirconfirmation, eu égard au carac-tère secret de l’enquête prélimi-naire.Mais, sur la foi des personnes déjàauditionnées dans le cadre de cequ’il convient d’appeler «l’affaireMebe Ngo’o» et des indicationsmentionnées sur le mandat d’in-terdiction de sortie du territoirede l’ancien ministre, mandat lar-gement partagé dans les réseauxsociaux, l’ancien ministre de laDéfense répond d’abord, dessuites d’un scandale déclenché enFrance, en 2016, et ayant trait àune affaire de rétro-commissionsdans les opérations d’achat dumatériel militaire auprès d’unfournisseur dénommé MagForce(lire encadré). Lesdites opéra-tions auraient occasionné unpréjudice d’environ 4,5 milliardsde francs au Trésor public came-rounais du fait des surfactura-tions supposées. Il se pourraitque les limiers du TCS aient déjàidentifié l’essentiel des personnes

suspectées d’avoir participé auxdétournements des fonds publicsallégués.En effet, la semaine dernière,avant la première comparutionde l’ancien ministre dans l’après-midi du jeudi, 14 février 2019,deux de ses anciens collabora-teurs avaient défilé devant lesenquêteurs du corps spécialisédes officiers de police judiciaire.Le colonel Ghislain VictorMboutou Elle, responsable dumatériel militaire au ministère dela Défense à l’époque des faits aucentre de l’enquête, mais aussi M.Maxime Mbangue, conseillertechnique au Mindef à l’époquede M. Mebe Ngo’o. L’officier supé-rieur de l’armée avait déjà étéinterpelé en France dans le cadred’une procédure dite de «corrup-tion d’agents publics étrangers».Il avait été inculpé avant d’êtreprovisoirement remis en liberté.C’est par son interpellation queles malheurs de l’ancien ministreavaient commencé. Il a donc étéentendu par les limiers du TCS.
Corruption en FranceQuant à M. Mbangué, un inspec-teur du Trésor, il est présentécomme l’éminence grise de l’an-cien ministre en matière finan-cière. Déjà chargé d’études à laDélégation générale à la Sûreténationale (Dgsn), lorsque M.Mebe Ngo’o en était le patron, ilavait migré au ministère de laDéfense avec son mentor. LesOPJ du TCS ont dû s’intéresser àsa connaissance des montagesfinanciers supposés douteux aucentre de l’enquête. L’épouse del’ancien ministre, MmeBernadette Minla Nkoulou, de sonnom de jeune fille, elle-aussi inté-ressée par les enquêteurs du TCS,devrait répondre comme chefd’entreprise, puisqu’elle est sus-

pectée d’être à la tête d’entre-prises locales supposées impli-quées dans les montages finan-ciers douteux. Cette dernière avaitété auditionnée le 14 février der-nier peu avant son époux. Elleétait ressortie de l’enceinte ducorps spécialisé des OPJ du TCS,en présence du reporter deKalara et devant la joie peu conte-nue de ses proches.Les responsables de l’enquête ontsans doute décidé d’aller un peuplus loin avec leurs investigations.Ils s’intéressent de plus près,d’après des sources autorisées,aux circuits éventuels ayant per-mis le retour de supposées rétrocommissions issues de l’achat dumatériel militaire en France.C’est dans ce cadre que M. MenyeVictor, ancien directeur généraladjoint de la SCB à la retraite a étéaccueilli hier, 18 février 2019,par les OPJ du TCS, après deuxpremières convocations restéessans suite, précise-t-on desources proches de l’enquête.Selon les mêmes sources, lecompte bancaire de M. Menyeaurait reçu en transit dessommes d’argent importantesreprésentant les rétros commis-sions alléguées. L’enquête a dûchercher à maîtriser le bien-fondé des transactions suspectéeset le destinataire final des fonds

en question.En comparaissant ce 19 févrierencore devant les enquêteurs duTCS, M. Mebe Ngo’o pourrait êtreconfronté à chacun de ceux quisont encore considérés commede simples témoins pour la plu-part. Son audition pourrait êtredéterminante pour son statut, luiqui reste aussi considéré commeun simple suspect, selon lessources de Kalara. Les incohé-rences ou les confirmations decertaines informations peuventconduire à un placement engarde à vue, préalable à un défer-rement devant le procureurgénéral près le TCS, qui peut déci-der, en fonction du contenu de sondossier, de proposer l’ouvertured’une information judiciaire parune saisine formelle du présidentdu TCS, ou de classer le dossier, siles indices de détournement defonds publics apparaissentlégers. 
Déferrement en vueC’est un cas de figure assez raredevant le TCS, même si certainessources évoquent des pressionsexercées ici et là (lire encadré)pour empêcher les poursuitesjudiciaires contre l’ancienministre. Cette hypothèse paraîtd’autant douteuse que l’ancienministre de la Défense semble

être soumis progressivement luiaussi, à la technique du rouleaucompresseur. En effet, dessources dignes de foi ont signaléla présence hier, 18 février dansles locaux du corps spécialisé duTCS, du colonel Fouda JeanJacques, ancien directeur dumatériel au Mindef, mais aussiune convocation du contre-ami-ral Jean Pierre Nsola, ancien atta-ché militaire du Cameroun àPékin (Chine). Le premier citédevrait être interrogé ex-qualité,probablement pour vérifier sitoutes les commandes de matérielpassées par le ministère de laDéfense, à l’époque où y trônaitM. Mebe Ngo’o, ont effectivementfait l’objet de livraisons effectives.Le contre-amiral, quand à lui,limogé de son poste en Chine puisrévoqué des rangs, avait porté degraves accusations de surfactura-tion des achats du matériel mili-taire à l’encontre de son ministre.Il n’est pas exclu que la secondeaudition de l’officier généraldéchu aille dans le sens d’alourdirla charge de l’ancien Mindef.Rappelons que tous les faits aucentre de l’enquête de police judi-ciaire actuelle avaient été dévoilésà l’époque où M. Mebe Ngo’o étaitencore en fonction. Ce dernier aconnu une carrière administrati-ve et gouvernementale fulgurantedémarrée en 1997, peu après ledébut des déboires politico-judi-ciaire du Pr Titus Edzoa. L’ancienpréfet avait été propulsé directe-ment au poste de Directeur ducabinet civil de la présidence de laRépublique, avant d’être nomméplus tard à la Dgsn. Il avait quittéla Dgsn pour le Mindef et avaitachevé sa carrière gouvernemen-tale au ministère des Transports,échappant à quelque sanctionque ce soit à la suite de la catas-trophe ferroviaire d’Eséka. C’estseulement des années plus tard,sans que personne ne sache lepourquoi des choses, que M.Mebe Ngo’o sembre être redeve-nu un citoyen ordinaire. Il a lui-même été impliqué dans la ges-tion des dossiers judiciaires denombre de ses anciens collègues,membres du gouvernement.Ironie du sort : ce sont sesanciens collaborateurs qui sontchargés de le cuisiner aujour-d’hui.

Le rouleau compresseur en action contre  Mebe Ngo’o
ENQUETE. A la suite d’un mandat d’interdiction
de sortie du territoire abondamment partagé
dans les réseaux sociaux, l’ancien ministre de la
Défense sorti du gouvernement il y a bientôt un
an est au centre d’une kyrielle d’enquêtes de
police au sujet de la gestion de la fortune
publique. Le point sur ce qui ressemble à un
début de descente irréversible aux enfers.

• Christophe Bobiokono – cbobio@gmail.com

Alain Edgard Mebe Ngo’o.
La descente aux enfers

Plusieurs fois annoncé comme
un sérieux client de l’opération
épervier, l’ancien ministre de la

Défense a longtemps déjoué les
pronostics, au point où le début
effectif de l’enquête policière le
concernant a semé le doute dans
les esprits de plusieurs observa-
teurs. Certains ont laissé entendre
qu’une telle éventualité ne pouvait
être envisagée que pour gérer
l’opinion publique par rapport à la
procédure judiciaire déclenchée
contre le Pr Maurice Kamto et ses
partisans. Si une telle explication
n’est pas bête, elle paraît moins
crédible compte tenu des faits pré-
monitoires de la descente aux
enfers de M. Mebe Ngo’o.
L’un de ses collaborateurs, le colo-
nel Mboutou Elle, était tombé dans
le filet d’une unité d’élite de la poli-

ce financière française, avec, sur lui
et dans son lieu ponctuel d’habita-
tion, d’importantes liasses d’argent,
l’équivalent de près d’un milliard
de francs, dit-on. Une enquête judi-
ciaire ouverte en France l’avait en
ligne de mire depuis ce temps-là.
Ce sont les suites de ladite enquête
qui ont les premières déclenché les
ennuis judiciaires de l’ancien
Mindef au Cameroun, d’autant que
Kalara a appris que la Justice fran-
çaise avait saisi le gouvernement
camerounais dans le cadre d’une
commission rogatoire visant
notamment l’ex-ministre.
Même si l’Etat du Cameroun avait
décidé de protéger l’ancien
ministre, il ne pouvait pas résister
longtemps devant la demande des
autorités françaises à voir les sus-
pects camerounais être jugés en

Hexagone, à moins de faire juger
lui-même ces derniers par la Justice
camerounaise. Le Cameroun n’a
pas l’habitude de faire extrader ses
ressortissants, surtout lorsque ces
derniers sont soupçonnés d’actes
de prévarication de la fortune

publique. C’est en effet un risque
incommensurable, dans un envi-
ronnement d’impunité et de cor-
ruption quasi-généralisée, que le
procès de la gouvernance came-
rounaise se fasse sur la place
publique internationale.
Il y a quelques années, M. Fotso
Yves-Michel, avait connu le même
scénario. Longtemps considéré
comme un intouchable, il avait fini
par plier l’échine, du fait de la
pression de la justice suisse qui
avait demandé avec insistance au
gouvernement camerounais que
l’ancien DG de la Camair soit mis
à sa disposition pour être jugé, du
fait de nombreuses infractions
découlant de la gestion financière
de la Camair. Depuis l’interpella-
tion de M. Fotso, une pluie de pro-
cédures judiciaires s’est abattue sur

lui, au point de le voir condamné à
deux reprises à la peine de prison
à vie…
M. Fotso et M. Mebe Ngo’o se
connaissent bien, pour avoir sou-
vent traité ensemble, à l’époque où
le premier était DG de la Camair,
et le second Directeur du cabinet
civil, de la location des avions pour
les voyages du président de la
République à l’étranger. En 2008,
lorsqu’il sentait l’étau judiciaire se
refermer sur lui, l’ancien ADG de
la Camair avait avoué avoir sou-
vent organisé des surfacturations
de ces opérations avec le DCC.
Cette déclaration faite il y a 10 ans
n’a jamais eu de conséquence. Le
temps, peut-être, est arrivé pour
cela, en dépit des pressions qui
pourraient s’exercer dans le sens
inverse

Mebe Ngo’o aujourd’hui comme Yves Michel Fotso hier…
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C’est un ouf de soulage-ment que Léon ChantalAmbassa et Me EtemeEteme Simon Pierre, sonconseil ont accueilli le verdictdu Tribunal administratif deYaoundé le 5 février 2019 dansl’affaire qui oppose le premierau ministère des Domaines, duCadastre et des Affaires fon-cières (Mindcaf). Après sonexamen des faits, une descentesur les lieux, la juridiction s’estforgée son opinion definitivesur le litige. Elle a jugé ladémarche de M. Ambassa, fon-dée en tous points, a prononcél’annulation d’un acte contrelequel l’enseignant d’universitéet aussi responsable en serviceau ministère de l’Agriculture etdu Développement rural(Minader) s’est attaqué enfévrier 2017. L’acte avait étéétabli le 22 janvier 2016 au pro-fit de Mathias Fobi Asongwe,son voisin depuis une décennie.A l’entame du litige, le plaignantréclamait l’annulation d’un pro-cès-verbal portant reconstitu-tion des bornes du titre fonciern°2337/Mfoundi englobant laparcelle de terre sur laquelle il aérigé son habitation non loin duquartier Nsam à Yaoundé. Il

avait confié aux juges, que c’està la faveur d’une procédurejudiciaire initiée par son voisindevant le Tribunal de premièreinstance (TPI) de Yaoundécentre administratif que cedocument sorti du circuit inter-ne du Mindcaf et proposant auministre concerné de rectifierles limites de son lopin de terre aété brandi par son adversaire. Ilindique qu’il s’est installé sur la

parcelle de terre en 2005, avantd’être rejoint deux ans plus tardpar M. Fobi, puis par un autreavec qui ils entretenaient tousdes relations de voisinage quasiparfaites. 
Acte viciéMais que plus de dix ans après,s’en tenant uniquement auxinfrastructures qu’il avait réali-sées sur son terrain, ce voisinl’a accusé d’avoir enjambé unesurface de 200m² sur les1002m²de sa parcelle de terrealors que d’après l’enseignant,aucun document ne démontre laréalité de l’amputation décriée.Léon Chantal Ambassa soute-nait que le périmètre du terrainde M. Fobi est pourtant délimitépar un matériau définitif et quela superficie de son terrain estrestée inchangée. Il estimaitque le procès-verbal incriminéest «fantaisiste», «dépourvu detransparence», ne rend pascompte de la réalité et pis, ilémane de conclusions tron-quées d’une pseudo expertisecadastrale réalisée en l’absencede leurs riverains. Pour sa défense, le ministère desDomaines avait expliqué que M.Ambassa s’est contenté decontester la régularité duditprocès-verbal sans apporterdes preuves de la prétendueirrégularité dénoncée. LeMindcaf affirmait aussi, qu’il estmal placé pour apprécier laqualité des actes posés par destechniciens du cadastre. Enfin,pour l’Etat, le procès-verbaldécrié n’est pas un acte admi-nistratif unilatéral faisant griefau sens des dispositions de l’ar-

ticle 83 de la loi du 29 décembre2006 fixant l’organisation et lefonctionnement des tribunauxadministratifs. Il est surtout unacte préparatoire et non déci-soire, à l’entendement duMindcaf.Le 5 février dernier, le juge rap-porteur de l’affaire a dressé uneanalyse consécutive à la descen-te sur les lieux du litige. Lemagistrat a fait comprendrequ’a l’observation directe, lesdébordements attribués àMathias Fobi par le plaignantsont «visibles». Pour M. Fobi,non représenté à l’audience etle porte-parole du Mindcaf, letribunal n’est pas compétentpour aller effectuer le travaild’un expert sur le terrain. Pourle Mindcaf, le seul fait d’obser-ver ne suffit pas pour tirer desconclusions tel que le tribunall’a fait, il faut effectuer des cal-culs de données sur la base detriangulation, bref mener des

travaux d’experts pour aboutirà un résultat probant et unani-mement accepté. Le représen-tant de l’Etat a clos son interven-tion en sollicitant la prescrip-tion d’une contre-expertise parun cabinet privé.  Le camp opposé ne l’entend pasde cette oreille. Me Eteme Etemeva reprendre la parole pour fus-tiger la position du Mindcaf. Deson point de vue, «ce que dit lereprésentant de l’Etat est trèsgrave. Le tribunal est allé véri-fier ce qui a été fait par unexpert. Il peut regarder etapprécier à vue d’œil. Cettedemande de contre-expertise estdilatoire.»C’est aussi dans ce sens que leministère public a pris sesréquisitions. Le magistrat inter-venant pour son compte aexpliqué que le plan du titre fon-cier de M. Fobi Asongweindique que le terrain deCamrail limitrophe aux deuxvoisins mène vers un «boule-vard projeté». Mais sur le site,précise le parquetier, le tribunala vu «zéro boulevard projeté»,aucune desserte non plus. «Letribunal ne s’est pas limité àobserver. Il a procédé à desconstatations matérielles. Leprocès-verbal querellé a étéétabli sur la base des faitsinexistants. Il n’y a aucunesuperposition. Le boulevardprojeté n’existe pas», conclut leministère public.Cet avis a été partagé par lesjuges qui ont prononcé l’annu-lation du procès-verbal contes-té.

Le Mindcaf tente en vain de réduire les limites de son terrain 
DENOUEMENT. Un enseignant d’université accu-
sait le ministère des Domaines d’avoir prêté
main forte à son adversaire en incluant de
fausses données dans une expertise cadastrale
pour accaparer un morceau de son lopin de
terre. Le tribunal reconnaît la justesse de son
recours.
• Irène Mbezele – imbezele@yahoo.fr

La guerre que se livre lesayants-droits de feu MbidaOndoua Jacques est loin deconnaître son dénouement.MM. Mbida Mimboe Fabien etEyebe Mbida Lazare, deuxfrères et coadministrateurs desbiens laissés par leur défuntgéniteur, s’étripent depuis desannées pour garder le contrôleexclusif sur certains d’entreeux. Le 12 février 2019, leTribunal administratif deYaoundé a amorcé l’examend’une requête en tierce opposi-tion initiée par Fabien MbidaMimboe. Il conteste les termesd’un jugement rendu en faveurde son frère le 20 décembre2016 par cette même juridic-

tion contre le ministère desDomaines, du Cadastre et desAffaires foncières (Mindcaf). Fabien Mbida Mimboe expli-qué qu’à la suite d’un décretd’expropriation pour caused’utilité publique, l’Etat a déci-dé d’incorporer le 26 décembre1985, une surface de 554 ha deterrain située au lieu-ditNsimeyong II, dans son domai-ne privé. L’Etat a donné la pos-sibilité aux populations expro-priées de choisir entre troisoptions : le recasement-rétro-cession, le maintien sur le siteet le paiement de l’indemnitéd’expropriation. M. EyebeMbida Lazare, son frère a choi-si comme leurs autres frères,

de percevoir de l’argent encompensation. Lui, a opté pourun maintien sur le site. Aprèsque la Mission d’Aménagementet d’Equipement des terrainsurbains et ruraux (Maetur),bénéficiaire des terres expro-priées ait détruit ses culturesqui se trouvaient sur le site, ilavait bénéficié d’une attribu-tion sur instruction du chef del’Etat d’une superficie de 1 ha àproximité de l’école publiquede Nsimeyong à l’endroit où setrouvait ses cultures. Ce quifâche le demandeur est que, sesfrères et sœurs ont bradé tousleurs terrains et sont venussemer la confusion dans l’es-prit du tribunal à travers lejugement querellé. Ils veulentfaire croire que le terrain quilui a été attribué est un patri-moine familial et veulent yfaire inscrire leurs noms. 
Recours tardif Dans la décision contestée,Lazare Eyebe Mbida avait obte-nu l’annulation d’un arrêté du

18 février 2011 du ministre desDomaine qui attribuait uneparcelle de terrain de 1ha à sonfrère. Il avait expliqué que letitre foncier obtenu par sonfrère découlant de cet arrêté aété pris en violation des dispo-sitions du décret présidentiel.Deuxième souci, l’administra-tion s’est appuyée sur destextes antérieurs au décret pré-sidentiel du 26 décembre 1985notamment l’ordonnance du 6juillet 1974 fixant le régimedomanial et le décret du 27avril 1976 fixant les modalitésde gestion du domaine privé del’Etat qui n’autorisent pas à unministre à attribuer gratuite-ment du terrain à un individu. Pendant le débat, l’avocat deFabien Mbida Mimboe a soute-nu que le recours introduit parM. Eyebe Mbida et consortsétait tardif parce qu’ils étaienttous au courant de l’existencede son titre foncier depuis2014. Ils n’ont saisi le tribunalque deux ans plus tard. Autreentorse supposée, le plaignant

argue que ses adversairesn’ont pas déposé leur recourscontentieux en rétractation dutitre foncier querellé jusqu’à cejour. Aux côtés de M. Eyebe MbidaLazare, M. Onana Mvog ademandé le rejet de l’actionqu’il juge non fondée. Ilexplique que leur recours a étéintroduit dans les délais à partirdu moment où son mandant aeu connaissance de l’arrêté du18 février 2011 querellé. Il l’aattaqué en nullité, bien avant lasortie du titre fonciern°0414/Mfoundi appartenantà Fabien Mbida Mimboe. A son tour de parole, le repré-sentant du Mindcaf a faitremarquer que la réaction deM. Eyebe Mbida n’est pas par-venue à leur niveau. Surpris, lemandataire de M. Eyebe Mbidava présenter une copie de laréaction. Cela va susciter ladéprogrammation de l’affairepour communication du docu-ment aux autres parties en liti-ge.

Une famille se déchire pour un lopin de terre à Nsimeyong II
QUERELLE. Certains héritiers ont obtenu une
décision de justice portant attribution à titre
gratuit d’un patrimoine familial d’une superficie
d’un hectare au profit de leur unique frère. Ce
dernier s’oppose à ce jugement et soutient que
le terrain querellé est sa propriété.

• Odette Melingui - odettemelingui2@gmail.com 

«Ce que dit le
représentant
de l’Etat est

très grave. Le tri-
bunal est allé
vérifier ce qui a
été fait par un
expert. Il peut
regarder et appré-
cier à vue d’œil.
Cette demande de
contre-expertise
est dilatoire.»

«Le tribunal
ne s’est pas
limité à

observer. Il a pro-
cédé à des consta-
tations maté-
rielles. Le procès-
verbal querellé a
été établi sur la
base des faits
inexistants».
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C’est une affaire qui sort del’ordinaire. Elle a retenul’attention du Tribunal depremier degré (TPD) la semainedernière. Lucas, aîné d’une fra-trie de sept enfants a saisi la juri-diction pour obtenir le jugementd’hérédité d’Anatole, son défuntgéniteur passé de vie à trépas il ya cinq ans. Enseignant de métier,ce dernier a laissé un grandpatrimoine sur lequel Lucas estappelé à garder un œil selon lestermes du procès-verbal deconseil de famille. Dans ce docu-ment qui a été présenté au juge,tous les enfants ont été désignéscohéritiers de leur défunt père.Lucas est l’administrateur desbiens de la succession, et le droitd’usufruit a été reconnu àBernadette, la veuve du disparu. Au cours d’une audience précé-dente de l’affaire, les enfantsd’Anatole avaient comparudevant le juge en compagnie destémoins, tous membres de leurfamille. Mais après avoir jeté uncoup d’œil dans le dossier, le jugeavait constaté que les actes denaissance de Hermine etMiriam, des filles du défuntAnatole et Bernadette disentqu’elles sont toutes les deux néesen 1990. La curiosité vient de ceque Hermine est née le 15 juillet,tandis que Miriam est née le 12

septembre, soit deux mois plustard. «Comment comprendre untel phénomène?», avait alorsinterrogé le juge en prenant àtémoin la foule de personnesprésente dans la salle d’audien-ce. «La science a certes évolué,mais, le domaine de la féconditén’est pas encore à ce stade. Unefemme peut-elle faire deuxenfants à l’espace de deux moisseulement? C’est impossible!C’est un faux bien organisé pourinduire le tribunal que je repré-sente en erreur.» Choqué, le jugeavait exigé que les copies origi-nales des deux actes de naissancelui soient présentées. Le 13 février dernier, alors que le

juge attendait les documents,Lucas a comparu pour expliquerque l’acte de naissance de sacadette Miriam ne pose aucunsouci, il l’a d’ailleurs présenté aujuge contrairement à celui deHermine dont il dit qu’il ignoraitle caractère frauduleux. Il vaalors préciser que le documentargué de faux, a été établi parleur oncle maternel qui refuse decomparaître. D’après lui, la copieoriginale de l’acte de naissancede sa sœur Hermine est introu-vable. Le juge a confié le dossierau parquet pour enquête etréquisitions. L’affaire revient le13 mars 2019.
Acte introuvableAutre affaire, même juridiction.Cette fois, c’est Germaine, unedame de 35 ans qui tente d’obte-nir le jugement d’hérédité deHélène, sa défunte mère.Disparue en 2013, la défunte alaissé trois enfants. Présents àl’audience du 23 février 2019,les trois enfants ont semblé êtreen harmonie avec les résolutionsdu conseil de famille qui les atous reconnus cohéritiers de la

défunte mère. Germaine étantpour sa part, administratrice desbiens de la succession. Tout semblait se passer norma-lement jusqu’à ce que le jugedétecte «un faux» dans les actesde naissance des deux derniersenfants. Le magistrat fait alorsremarquer qu’ils sont tous nésen 1992, soit le 15 février 1992pour Isidore et le 22 mars 1992,pour Jonathan. Le tout en unmois d’intervalle. Interpellée sur ces incohérences,Germaine va expliquer queIsidore n’est pas sorti desentrailles de leur mère. Il est plu-tôt le fruit d’une relation horsmariage que son père avaitentretenu avec une autre femmependant que sa mère étaitenceinte de Jonathan, son frèrecadet. La mère de Isidore rendl’âme quelques jours après sonaccouchement. Le père va alorsrécupérer l’enfant et le confier àsa femme qui va l’élever et l’édu-quer comme son propre fils jus-qu’à sa mort. D’après Germaine,leurs parents ont décidé que lenom de Hélène apparaissecomme mère dans sa filiation etl’enfant a été reconnu par leurpère. «Nous avons toujours vécuensemble, sans discriminationaucune. Il y a quelques annéesque la vérité nous a été révélée.Mais, cela ne change en rienl’amour, la complicité, l’affectionet le soutien mutuel qui règnententre nous depuis l’enfance», dit-elle. Après avoir entendu le récit de ladame et les déclarations destémoins venus à cette audience,le juge a demandé à voir les origi-naux des deux actes de naissancequerellés à la prochaine audien-ce, prévue le 13 mars 2019.

CONTREFACON. Une mère et ses enfants sont
en justice pour obtenir le jugement d’hérédité
de leur défunt chef de famille. Au cours de son
examen public de l’affaire, le juge a découvert
que la veuve a donné naissance à deux des
cohéritiers dans l’intervalle de deux mois. Le
dossier est confié au parquet pour enquête. 

Un acte de naissance donne à une dame deux maternités en un mois 

• Odette Melingui - odettemelingui2@gmail.com 

Moussa ne veut plus endu-rer injures et engueu-lades de son épouse. C’estla raison de sa présence devantle tribunal le 23 janvier 2019. Ilsouhaite obtenir une décision dedivorce d’avec Jeanine, la mèrede ses trois enfants. Dès sa prisede parole à l’audience en pré-sence de sa femme, Moussa,malentendant d’une oreille,raconte qu’il est enseignantd’université et qu’il y a troisannées qu’il a uni son destin àcelui de Jeanine, après 10 ans deconcubinage. Seulement, aveccelle qu’il a jadis aimée, ilsouffre désormais le martyr.Ceci à cause des engueulades

dont elle l’abreuve matin et soir. Moussa dit avoir perdu depuislongtemps toute autorité surJeanine. Celle-ci n’obéit plus àses consignes, et le critique plu-tôt. Il déplore tout autant le trainde vie élevé de sa femme, qui neconsidère pas son «petit salaire»de 150 mille francs. «Je loue unstudio de 60 mille francs, laration alimentaire s’élève à plusde 40 mille francs. J’ai aussi lesfactures à régler etc… Toutes sesdépenses raflent tout mon salai-re. Elle ne sait pas faire d’écono-mies». Cette affirmation va sus-citer une réaction du juge quitrouve aberrant ce niveau derémunération pour un ensei-

gnement d’université. «Mon dûest beaucoup plus élevé, mais jeme suis endetté à la banquepour la célébration de notremariage. Ce sont ces prélève-ments bancaires qui font mai-grir ma mensualité», va-t-ilexpliquer. 
Rival supposéMoussa accuse aussi Jeanine dele tromper avec d’autreshommes depuis son affectationdans une université située dansle septentrion. Il en a pour preu-ve, l’élargissement de la voievaginale de sa femme lors deleurs rapports sexuels. Ce qui l’aemmené à conclure qu’il a unrival tapis dans l’ombre. Cetargument a été balayé d’unrevers de la main par le juge, quia expliqué à l’intention de tousque lors de la période de mens-truation chez toute femme, lavoie vaginale s’élargie. «Donc, ilest impossible de se fonder surce détail pour établir l’infractiond’adultère qui vous reprochez àvotre épouse», tranche le juge. 

Prenant la parole à son tour,Jeanine a raconté que le com-portement de son mari résulte deses relations avec les nom-breuses maîtresses qu’il entre-tient dans son dos. Elle ne niepas avoir eu de temps en tempsdes prises de bec avec lui, mais,se dit humiliée par Moussadepuis 13 ans. Selon Jeanine, leprof fait venir ses «secondsbureaux» dans leur domicileconjugal et collectionne desbambins hors du foyer. Uneépreuve face à laquelle elle se ditimpuissante. Néanmoins,Jeanine s’oppose au divorce aumotif qu’elle aime encore sonhomme. Après avoir entendu les deuxparties, le juge a estimé queMoussa est victime d’envoûte-ment et qu’il revient à Jeaninede le ramener à la raison. Aucuntémoin n’est venu corroborerles déclarations de l’homme.L’affaire a été reportée au 27mars 2019 pour la présentationdes éléments de preuve de cha-cun et la suite des débats.

ENVOÛTEMENT. Un homme s’est présenté devant
la justice pour obtenir le divorce. Il accuse sa
femme d’être devenue irrespectueuse, infidèle
et dépensière au bout de 13 ans de vie com-
mune. Madame s’oppose au divorce. 

Il sollicite le divorce à cause de l’incompatibilité d’humeur 

• Cédrick Renaud Akono - stagiaire

C’est un vieux couple,Bonaventure et Larissa,
qui s’est présenté devant

le tribunal accompagné de leur fils
et leur belle-fille. Ils veulent obtenir
la reconnaissance et la garde de
leur petit-fils. C’était à l’audience
du 30 janvier 2019. L’enfant pour
lequel la reconnaissance est sollici-
tée est âgé de 9 ans. Nous l’appe-
lons Yvan. Ses grands-parents
s’obstinent à obtenir sa garde, et à
le reconnaitre, au détriment des
véritables géniteurs, qui semblent
avoir donné leur accord. Le grand-
père de l’enfant, un ancien institu-
teur, a expliqué qu’Ivan, est bel et
bien le rejeton de son fils. Il est
l’œuvre d’une relation amoureuse
libre ayant existé entre Léopold,
son fils et Naomi sa belle-fille. Ils
sont des jeunes mariés. 
Bonaventure dit avoir saisi la juri-
diction dans le but de sauvegarder
l’unité et l’harmonie du jeune
couple, et surtout leur rendre la vie
plus agréable. Raison pour laquelle
son épouse et lui-même ont décidé
de les décharger d’un « fardeau »
qui pourrait être encombrant pour
l’atteinte de leurs objectifs. Le juge
a, pour un premier temps, identifié
les parents du jeune Ivan ainsi que
les témoins venus appuyer cette
requête. Par la suite, le juge va leur
faire savoir que les témoins pré-
sents à cette audience ne peuvent
être entendus, car tous les deux
sont des voisins de l’instituteur.
Ainsi donc, le vieux couple devrait,
lors de la prochaine audience,
faire comparaitre de nouveaux
témoins. L’affaire a été renvoyée
pour le 26 février 2019, pour la
présence des membres de la famil-
le.

Cedrick Renaud Akono

Des grands-parents veulent
reconnaître leur petit-fils

C’est un homme abattu qui
s’est présenté le 30 jan-
vier 2019 devant le juge.

Yves veut obtenir la rupture de son
mariage avec Isabelle, son épouse.
Il a expliqué qu’il y a 26 ans qu’il
s’est unit à cette dernière. De leur
union, sont nés trois enfants âgés
de 25, 20 et 18 ans. Mais, sa vie
a basculé le 21 décembre 2013.
Ce jour-là, Isabelle a déserté le
domicile conjugal, sans un réel
malentendu et n’a plus donné de
nouvelles. Voilà six ans que ça
dure. Répondant à la question du
juge sur le lieu de résidence de sa
femme, Yves affirme qu’elle vit en
Europe. Ce qui l’énerve est que
depuis son départ, Isabelle monte
les enfants contre lui via les
réseaux sociaux. Cette attitude
basée sur des mensonges, a modi-
fié l’atmosphère qui régnait entre
lui et ses enfants. Il en veut pour
preuve, le fait qu’Isabelle, depuis
sa cachette, a fait savoir à leur fils
aîné qui réside à l’étranger, qu’il
n’est pas son véritable géniteur.
Yves a sollicité la garde de ses
deux derniers enfants. L’aîné ayant
atteint la majorité. La suite de l’af-
faire aura lieu le 25 février pro-
chain pour les réquisitions du
ministère public.

Il jette l’éponge après
30 ans de mariage

«La science a certes évolué,
mais, le domaine de la fécondi-
té n’est pas encore à ce stade.

Une femme peut-elle faire deux
enfants à l’espace de deux mois seu-
lement? C’est impossible! C’est un
faux bien organisé pour induire le
tribunal que je représente en
erreur.»
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Aécouter la présentation desfaits du plaignantMbatsogo, propriétaired’un grand débit de boisson auquartier Oyom-Abang à Yaoundé,ainsi que ses témoins, l’on esttenté de penser que l’histoire dedestruction des biens qui l’oppo-se à Martin Essomba, 2èmeadjoint au maire de la communed’arrondissement de Yaoundé7ème, et natif du même quartier,est une affaire de deux amis d’en-fance qui se règlent les comptespar mairie interposée. Pour M.Mbatsogo, les allégations deMartin Essomba selon lesquellesles démolitions dont il est victimesont du fait de la mairie, sont desprétextes savamment montéspar le mis en cause qui se cachederrière sa casquette de mairepour imposer sa loi. Le plaignantdéplore la perte des écrans plats,ventilateurs, congélateur etautres effets dont le montant glo-bal s’élève à 3, 9 millions francs.Il a indexé M. Essomba commeétant le commanditaire desditesexactions. C’est la raison pourlaquelle, M. Mbatsogo a décidé de

le traduire devant les tribunaux. Mais lorsqu’il prend la paroledevant la barre du Tribunal depremière instance (TPI) deYaoundé centre administratif,André Essomba s’est évertué àdémontrer son innocence danscette affaire. Selon lui, le problè-me déclenche avec la signatured’une convention entre la mairiede Yaoundé et le ministère del’Economie, du Plan et del’Aménagement du Territoire(Minepat) dans le cadre du projetde haute intensité de maind’œuvre (Himo). Le projet visait,l’assainissement de la rivièreAbiengue à Nkolbisson et l’amé-nagement d’une déserte au quar-tier Oyom-Abang en vue dudésenclavement de cette localité.
Titre foncierAvant le démarrage des travaux,M. Tamba, le maire titulaire de lacommune de Yaoundé 7ème a,dit-il, organisé des réunions d’in-formation et de sensibilisationauprès des populations bénéfi-ciaires. Il a poursuivi en souli-gnant que l’équipe technique de

la mairie avait constaté que lesnommés Atangana, EdimaAmbassa et Mbatsogo avaientempiété sur une partie de ladéserte en y construisant desbâtisses en violation des textesd’urbanisme en vigueur. D’aprèsle maire André Essomba, jusqu’àce jour, le plaignant n’a jamaisprésenté les titres fonciers et lespermis de bâtir qui lui permettaitd’occuper les espaces litigieux.La mairie serait passée à l’acteface aux vaines tentatives de l’ar-rangement à l’amiable et surtoutdans le souci de sauver le projetqui allait lui être retiré. Martin

Essomba a expliqué dans la suitede son récit que le jour des démo-litions en question, il n’était pasprésent au Cameroun. D’où son étonnement que M.Mbatsogo qui avait toujoursrefusé de collaborer à la maintendue de la mairie, le désignecomme le principal initiateur desdestructions litigieuses. M.Essomba André a, par ailleursindiqué que c’est la mairie quiagissait et non le 2ème adjointqu’il est. Il s’est, néanmoins dit,solidaire à toutes les actionsmenées par l’exécutif communalparce que, selon lui, les travauxqui ont été effectués présen-taient un intérêt général certain.A sa suite, M. Eloundou, le chef debureau de l’urbanisme et desconstructions à la commune deYaoundé 7ème a corroboré sespropos en précisant qu’aucunmembre de l’exécutif communaln’a pris part aux démolitions quiétaient encadrées par les forcesde l’ordre et le représentant dusous-préfet. Il a relevé qu’avantde passer à l’action, le maireTamba a servi des mises endemeure aux intéressés. MmeEdima Ambassa, le deuxièmetémoin de la défense qui est alléedans le même sens, a démentil’information selon laquelle, M.Essomba était présent le jour desdémolitions au centre du procès. 
IncompétenceDans ses brèves réquisitions, lereprésentant du parquet a relevéque c’est la mairie en tant qu’une

administration qui a démoli etnon l’individu Essomba. Il ademandé au juge de constater quelesdites casses émanent d’un acteadministratif qui doit être jugédevant le juge administratif. Cequi n’est pas l’avis de l’avocate dela défense qui soutient que lors-qu’il y a des destructions concer-nant des particuliers, même s’ils’agit d’une emprise, le jugeadministratif est incompétent.Pour elle, pour qu’on parle d’em-prise, il faut au préalable un plande lotissement qui n’existe mal-heureusement pas dans le cadredes terrains litigieux. Elle pour-suit en relevant que son clientn’a jamais reçu une mise demeu-re de la mairie et que celle-ci n’ajamais établi un procès-verbald’exécution des casses qui fontproblème aujourd’hui. L’avocate qui a demandé lacondamnation de M. Essomba,s’est constituée partie civile et aexigé la somme 5, 9 millions defrancs en guise de dommages etintérêts. Pour sa part, l’avocatede la défense s’est alignée auxréquisitions du ministère public,en soulignant qu’il est de la com-pétence de la mairie, d’assurer lapolice de la voirie municipale.Pour elle, s’il y a un coupabledans cette affaire, c’est la mairieet non son client. Elle a demandéau tribunal de déclarer M.Essomba non coupable des faitsqui lui sont reprochés et de lerelaxer purement et simplement.Le tribunal compte rendre sadécision, le 7 mars 2019.

Un maire de Yaoundé 7ème accusé de destruction d’une véranda 
EXACTIONS. . Il lui est reproché d’être l’instiga-
teur de la démolition de la devanture d’un débit
de boisson, entraînant ainsi de nombreuses
pertes matérielles. La victime exige réparation.
Mais le parquet soulève l’incompétence du juge
pénal et conseille au plaignant de saisir le juge
administratif.

• Jacques Kinene - jkinene3@gmail.com

Le verdict de l’affaire quiopposait jusque-là, les prêt-à-porter Stella à ElisabethBeyala, est tombé le 15 février2019, en l’absence des parties auprocès. Le Tribunal de premièreinstance (TPI) de Yaoundé centreadministratif qui statuait enmatière de flagrant délit, acondamné Mme BeyalaElisabeth, secrétaire particulièrede l’ancien directeur du cabinet

civil de la présidence de laRépublique poursuivie pourescroquerie et incarcérée à laprison centrale de Yaoundé-Kondengui, à 6 mois de prisonferme et au paiement d’unesomme de 80 millions de francs,représentant la réparation dupréjudice subi par les prêt-à-por-ter Stella. Elle devra en outre ver-ser au Trésor public, un montantde 36 mille francs au titre desdépens (frais engendrés par leprocès). Elisabeth Beyala qui estainsi fixé sur son sort, devraencore passer quelques temps endétention avant de recouvrer saliberté. L’affaire remonte au mois de juin2017, époque au cours de pen-dant laquelle Mme Beyala étaitencore service au cabinet civil dela présidence de la République.Les débats nous renseignent quecette époque représentait unepériode de vaches grasses aucours de laquelle la collaboratricede l’ancien directeur du cabinetcivil de la présidence de laRépublique, s’offrait une viedorée. Il ressort également desdébats que pendant cette périodefaste, Elisabeth Beyala se classe-ra parmi les clientes d’honneurdes prêt-à-porter Stella, spéciali-sés dans la commercialisationdes vêtements et autres objets de

luxe dans la ville de Yaoundé.C’est ainsi que pendant long-temps, les relations entre les deuxpartenaires étaient au beau fixede sorte que les achatsd’Elisabeth Beyala atteignaientd’importantes sommes estiméesparfois à 200 millions de francs.Jusqu’au 30 juin 2017, elle payaittoujours toutes ses factures dansles délais. C’est d’ailleurs à causede cette fidélité et du volumeimpressionnant de ses emplettes,qu’un climat de confiance vas’installer entre l’entreprise ves-timentaire et Mme Beyala; luipermettant d’obtenir sans diffi-culté, les marchandises à crédit. Mais une brouille ne va tarder às’installer entre Elisabeth Beyalaet les magasins Stella quandcelle-ci va commencer à accumu-ler des factures impayées de plu-sieurs dizaines de millions defrancs dont le montant globalétait évalué à la somme de 87millions de francs. Faute de s’êtreacquittée de ses engagements, lamise en cause qui répondait déjàaux abonnés absents, serarecherchée, interpellée et placéeen détention provisoire à la pri-son centrale de YaoundéKondengui pour répondre desfaits d’escroquerie. Le tribunalvient de la reconnaîtrecoupable.

L’agent du cabinet civil va payer 80 millions aux prêt-à-porter Stella
EPILOGUE. La secrétai-
re particulière de l’an-
cien directeur du
cabinet civil de la pré-
sidence de la
République poursuivie
pour escroquerie, a
écopé d’un emprison-
nement ferme et
devra payer à l’entre-
prise, spécialisée dans
l’habillement, une
réparation financière
pour le préjudice subi. 

• Jacques Kinene
jkinene3@gmail.com
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Le Tribunal de grande instance (TGI) du Mfoundi a rendu sa
décision dans l’affaire qui oppose depuis deux ans, la coopé-
rative d’épargne et de crédit Migec à Judith Mazone Tchinda,

sa caissière au moment des faits. Convaincu des arguments pré-
sentés par le plaignant lors des débats et s’appuyant sur les
pièces contenues dans le dossier de procédure., le juge en charge
de l’affaire, a tenu compte des aveux instantanés de Judith
Mazone Tchinda à toutes les étapes de la procédure, lui a, à cet
effet, accordé des circonstances atténuantes en sa qualité de
délinquante primaire, et l’a condamné à 12 mois de prison
ferme. Elle devra par ailleurs verser à la Migec la somme de 4,5
millions représentant les dommages et intérêts. Mme Tchinda, qui
a passé deux ans détention provisoire, devra en principe, recou-
vrer sa liberté dans les prochains jours, si elle parvenait à s’ac-
quitter du montant qui lui est exigé. 
Il ressort des faits, tels que racontés par le représentant du par-
quet lors des débats qu’en 2017, le chef d’agence de la coopéra-
tive d’épargne et de crédit Migec, avait détecté un déficit de cinq
millions de francs dans la trésorerie de cette entreprise. Après une
enquête interne menée par ses auditeurs, les soupçons avaient été
portés sur Mme Mazogne Judith, caissière de la structure à
l’époque des faits. C’est ainsi qu’interrogée sur ledit déficit, la
caissière avait reconnu son forfait. Au cours de l’enquête policière
ouverte peu après la découverte de la situation, Mme Mazogne
avait sollicité un arrangement à l’amiable. Mais l’accusée n’a pu
rembourser que la somme de 1,4 millions de francs sur les cinq
millions de francs réclamés par la microfinance. Ce qui avait obli-
gé les responsables de la Migec à saisir la justice pour être réta-
blie dans leurs droits.

Odette Melingui

La caissière d’une microfinance écope
de 12 mois de prison 
VERDICT. Détenue à la prison centrale de
Yaoundé-Kondengui depuis deux ans, elle a été
reconnue coupable des faits d’abus de confian-
ce aggravé et condamnée à 12 mois de prison
ferme. 

«L’équipe tech-
nique de la mai-
rie avait

constaté que les
nommés Atangana,
Edima Ambassa et
Mbatsogo avaient
empiété sur une par-
tie de la déserte en y
construisant des
bâtisses en violation
des textes d’urbanis-
me en vigueur».
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Il était presque midi ce 18février lorsque le collège desjuges du Tribunal de premièreinstance (TPI) de Yaoundé centreadministratif statuant en matièrede flagrant délit a ouvert la volu-mineuse chemise de l’affaire desmilitants du Mouvement pour laRenaissance du Cameroun (MRC)interpellés au lieu-dit « Poste cen-trale » à l’occasion de la « marcheblanche » initiée par les leaders dela formation politique le 26 jan-vier dernier dans l’ensemble dupays. 37 personnes, hommes etfemmes confondus sont sur lebanc des accusés pour répondreindistinctement des faits de mani-festations publiques, attroupe-ment et rébellion. Renvoyée ven-dredi 15 février dernier à ce jour,l’audience qui était jusque-là pilo-tée par le juge Ekem ClémentMarot a connu l’arrivée de deuxnouveaux juges, notamment M.Timba Georges Théophile, prési-dent du TPI et le juge Joël AlbertBias, pour former un collège detrois magistrats qui connaîtradorénavant de l’affaire.Dès l’amorce de l’audience, lesjuges vont annoncer qu’ils revien-nent sur les termes d’un juge-ment intermédiaire rendu le 15février 2019 par M. Ekem. Ladécision avant-dire-droit portaitsur la jonction de tous les 37 dos-siers des mis en cause en une pro-cédure unique afin de faciliter lejugement. Le banc de la défenseconstitué de près de 40 avocats vaimmédiatement s’enflammer. Leshommes en robe estiment que lerevirement envisagé par le collè-

ge des juges n’est pas possibledans la mesure où, une audiencerégulière a abouti à la décision dejonction des procédures. Ils ontaffirmé qu’ils ne souhaitent pas sevoir opposer les conclusionsd’une audience tenue dans lescabinets des juges après la déci-sion rendue par M. Ekem. Il va fal-loir près d’une heure de débatpour que les uns et les autresfinissent par s’accorder sur laconduite du procès en revenantsur la décision de jonction prise levendredi, 15 février. 
Procès-verbauxLe représentant du parquet vaalors dérouler l’accusation. Ils’agit uniquement pour le magis-trat, de présenter une liasse deprocès-verbaux d’audition de cha-cun des mis en cause à l’enquêtede police après leur interpellation.Puis la parole est transmise à cesderniers pour donner leur versiondes faits. Tous ont plaidé non cou-pable des accusations retenuescontre eux. De manière générale,tous les mis en cause racontenttous la même histoire qui vou-drait qu’ils soient partis de leursdomiciles respectifs non pas pourfaire du grabuge, affronter lesforces de l’ordre ou causer dudésordre. Mais, pour marcherpacifiquement et soutenir lesidéaux du MRC qui, selon eux,épousent les convictions de la jeu-nesse et la rassure. Ils expliquentque leur but était aussi de pousserles pouvoirs publics à trouver dessolutions à la crise anglophone età rendre compte de la gestion des

fonds publics qui avaient étéalloués à l’organisation de laCoupe d’Afrique des nations(CAN) au Cameroun. Les incrimi-nés disent avoir appris le projetde la « marche blanche » du MRCvia les réseaux sociaux et nesavaient pas que les autoritésadministratives l’avaient interdite.Ils soulignent n’avoir pas opposéune quelconque résistance auxforces de l’ordre lors de leur inter-pellation. Par ailleurs, ils disentqu’ils ne détenaient par deverseux, aucune arme, mais plutôt desmouchoirs blancs et des drapeauxdu Cameroun en signe de patrio-tisme. Enfin, aucun des mis encause ne se reconnaît dans lesdéclarations qui leur sont attri-buées lors des enquêtes policièresqu’ils qualifient de fausses.En outre, ils racontent pour cer-tains que leur garde à vue a étéexcessive pour être allée jusqu’àtreize jours. De même, ils se plai-gnent d’avoir subi lors de cettegarde à vue, les privationsdiverses telles que le refus d’êtreassistés de leurs avocats, de leursmédecins et privés des repas.Certains d’entre eux, déplorentaussi des sévices corporels etmoraux, notamment, les baston-

nades et les considérations tri-bales. Signalons que sur les 37personnes interpellées et en juge-ment devant le TPI centre admi-nistratif, les responsables du MRCreconnaissent seulement 15d’entre eux comme des militantsréguliers de leur formation poli-tique. Pour ce qui est des 22autres, certains seraient des pas-sants embarqués par la police aucours de la débandade, tandis quele reste des détenus seraient dessouscripteurs de la Mission d’in-tégration et de développement del’Afrique (Mida) interpellés aulieudit Monument CharlesAtangana alors qu’ils s’apprê-taient à effectuer une marche derevendication de leurs cotisations.Après le témoignage de 12 mis encause, le collège des juges encharge de l’affaire, a suspendul’audience qui sera reprise le 25février 2019 pour la suite desdébats.
Avocats libérésLa semaine dernière, le Tribunalmilitaire de Yaoundé a inculpé(notifications des poursuites) 131militants, partisans et alliés duMRC précédemment placés ensituation de garde à vue adminis-

trative dans plusieurs unités depolice de la ville de Yaoundé. Toussont accusés comme MauriceKamto, des faits d’insurrection,hostilités contre la patrie et autres(lire par ailleurs). D’après le poin-tage fait par Me Simh Emmanuel,l’un des vice-présidents du parti,sur les 131 mis en cause, 124sont placés en détention provisoi-re à la prison centrale deYaoundé-Kondengui, 7 autresparmi lesquels Maurice Kamto,Albert Dzongang, Alain FogueTedom, trésorier général du parti,Célestin Djamen, Paul EricKingue, Christian Penda Ekoka,ancien conseiller des questionséconomiques du président PaulBiya, et Abbe Abbe PhilippeGaston alias Valsero. Parmi les personnes inculpées,21 ont été libérées sous cautionpersonnelle dont les avocats, MeTassa André Marie et MeNgaliembou Alphonse. Les deuxhommes en robe ont présentéchacun, des garants, membres deleur famille respective pour obte-nir la liberté provisoire. Il ressort,par ailleurs d’un entretien télé-phonique avec Me SimhEmmanuel que les partisans duMRC incarcérés à la prison cen-trale de Yaoundé Kondengui, sontjusqu’au dimanche 17 février2019, entassés dans une salle oùils dorment à même le sol alorsque des matelas ont été mis à leurdisposition par la direction de leurparti. En rappel, le samedi 26 janvier2019, les villes de Douala,Yaoundé, Bafoussam et Mboudaont été mouvementées par une«marche blanche» organisée parle Mouvement pour la renaissan-ce du Cameroun (MRC) dontMaurice Kamto est le présidentnational. Dans les deux princi-pales villes du pays, les partisansde cette composition politiquesont sortis en masse pour reven-diquer «la victoire volée » à leurprésident lors du scrutin du 7octobre 2018. La marche a étédispersée par ma police, qui a faitsix blessés ç Douala, parmi les-quels Me Ndoki et CélestinDjamen.
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Pierre Kwemo est libre. Lemaire de la commune deBafang hume l’air extérieurdepuis mardi, 12 février 2019, dateà laquelle l’ordonnance de mise enliberté conditionnelle du juged’instruction du Tribunal de gran-de instance (TGI) du Mfoundi a étémise en exécution. Cette décisionvient mettre un terme à un moisentier de détention de l’édile à laprison centrale de Yaoundé-Kondengui dans le cadre d’uneaffaire qui l’oppose à la successionAndze Tsoungui Gilbert depuisune dizaine d’années. M. Kwemo, M. Peughouia, promo-teur de la société Quifferou et M.Kontchou Levi Bord ainsi que lasuccession de Me Ngwe GabrielEmmanuel font l’objet d’unedénonciation sont. Tous sont accu-sés des faits de fraude, pillage en

bande, vol aggravé, destructionaggravée et rétention sans droit dela chose d’autrui. Seul le maire afait l’objet d’un placement endétention provisoire à la prisoncentrale de Yaoundé-Kondenguidès la mise en mouvement de l’en-quête judiciaire. M. Kontchou Leviavait été laissé en liberté sous cau-tion de 2 millions de francs et surprésentation de deux garants per-sonnels dès le 11 janvier dernier.La liberté de M. Peughouia n’avaitpas quant à elle, été menacée.D’après Me Mbuny Jacques,conseil de Pierre Kwemo que votrejournal a contacté pour connaîtreles contours de la libération dumaire de Bafang, son client a étélaissé en liberté conditionnellesous caution de 2 millions defrancs et sur présentation de deuxgarants personnels. L’avocat

explique que la décision de le lais-ser en liberté conditionnelle unmois après son placement endétention provisoire, prise le 6février 2019 par le juge d’instruc-tion en charge du dossier, quelquesheures après la descente sur le sitedu litige au quartier Ekounou-Nkomo II, visait à ne pas entraverla manifestation de la vérité. Unefois la descente effectuée dans lamatinée du 6 février dernier, l’avo-cat fait comprendre que «le juged’instruction a estimé que M.Kwemo ne représente plus un pro-blème pour la manifestation de lavérité.» Questionné sur la durée de la miseen exécution de la décision du juged’instruction, Me Mbuny penseque seules «les lenteurs adminis-tratives» ont occasionné le main-tien en détention pendant six

autres jours de son client. Il adéploré le retard tout comme lemaintien en détention de son clientalors que le principe dit-il, est laliberté. Qu’à cela ne tienne, toutn’est pas terminé pour M. Kwemoet ses co-inculpés puisque l’en-quête du juge d’instruction n’estpas encore close. Tous attendentd’être fixés sur ce que pense lemagistrat instructeur. L’affairepourra donc évoluer vers un pro-cès public et donc un renvoi enjugement des mis en cause pourles charges déjà évoquées ou unnon-lieu. En guise de rappel, la successionAndze Tsoungui et l’expert fiscalsont à couteaux tirés depuis plus de10 ans au sujet d’un immeublesitué au lieu-dit Ekounou –NkomoII. Les premiers reprochent à M.Kwemo, et autres, d’avoir mis pillé

entre autres certains de leurs bienslors de l’expulsion de la Société civi-le immobilière de Nkolondom(Socink), une propriété de la famil-le de feu Andze Tsoungui Gilbert,ancien haut commis de l’Etat. Pourla famille Andze, ils se sont livrés àla destruction des bâtimentsconstruits par la Socink et au pilla-ge de ses biens. Elle déplore notam-ment la perte de deux conteneurscontenant du matériel, trois voi-tures, des appareils de menuiserie,une pelle chargeuse, trois cars,deux camions, un séchoir à bois,deux chariots, une mini- provende-rie, deux compteurs électriques tri-phasés, une multitude de pneus detracteurs, des moteurs électriques,des presses hydrauliques, un cha-riot élévateur de type Hyster. Unpréjudice estimé à 450 millions defrancs. Irène Mbezele

Le maire de la commune de Bafang libéré sous caution

Des partisans de Maurice Kamto racontent leurs misères 
AUDITIONS. Le procès des personnes interpellées
dans le cadre des manifestations organisées
par le MRC à Yaoundé a débuté devant le juge
correctionnel alors que le leader du mouvement
et près de 150 de ses aliés et partisans ont été
placés en détention provisoire où ils attendent
d’être jugés. Les premiers décrient les maltrai-
tances subies à la police et la roublardise des
enquêteurs pour leur arracher des aveux.

• Jacques Kinene - jkinene3@gmail.com 
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Maurice Kamto.
Ne vous souciez pas de mon sors...
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juridico-judiciaires chaque lundi chez votre
marchand de journaux.
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The Notarial Office of Me Daniel BECHEM BAIYE; Notary Public atta-
ched to the Littoral Court of Appeal in Douala, 1st floor AFRILAND FIRST

BANK (next to  Station TRADEX-Bonamoussadi), postal box 5905; Tél.
:698.599.855 Fax 334.228.855. Email :

officenotarialmedanielbechem@gmail.com------------------------------  
CAMEROUN MODERN GROUP LTD     A private limited company with a share capital fixed at the sum of  1.000.000 FCFA,having its registered office fixed in Douala, P.B:   ; TPPCR: RC/DLN/2019/B/308.------------------------------

FORMATION Following various deeds drawn up on the 22nd  October 2019 and duly registe-red, this company was created for a duration of 99 years with the followingOBJECTS: Import and Export; Tourism and car rental; Buying, selling and ren-ting real estate; Restaurants and Cafes; Buying and selling cars; Hotel servicesand rent of hotel apartments; Agriculture; Car Service / Mechanics / Car Wash/ Changing Car Oils;- Construction and development of real estate; Establishmentof factories; Gas stations; Borrow from banks; Public services; Commercial bro-kerage; Commercial Agencies; Wholesale and retail ;  with Mister RA’AD SAMIAWADALLAH appointed as the Manager of the company. These deeds were filed at the Company Register of the Court Registry of theDouala Ndokoti Court of First Instance.
This announcement is done for all lawful purpose by Maître Daniel BECHEM

BAIYE, Notary Public.

ANNONCES LÉGALES

Etude de Me Jean-Jacques Moukory Eyango, Notaire à la 3e Charge duTribunal de Première Instance de Douala-Ndokoti, Avenue Roger Milla,face Eneo-Ndokoti, Au-dessus d’Afriland First Bank, Douala, B.P. 96 - Tél.233.41.86.86 .------------------------------  
VENTE DE FONDS DU COMMERCE  Aux termes d’un acte reçu par Me Jean-Jacques Moukory Eyango, le 16 janvier 2019dûment enregistré, une cession a été passée entre M. Alexios NALBANTIDIS,Promoteur des Etablissements MEDITERRANEE, situés à Douala, B.P. 242, RCCM N°017545, contribuable n° P063400031883 W, cédant ; et la Société dénomméeMASA, Sarl pluripersonnelle au capital de UN MILLION (1.000.000) de francs CFA.Siège social : Douala, B.P. 242, RCCM n°RC/DLN/2018/B/2472, cessionnaire por-tant sur le fonds de commerce des Etablissements MEDITERRANEE, pour un prixtotal de TRENTE MILLIONS (30.000.000) de FCFA, lequel se décompose commesuit: - les éléments incorporels: 10.000.000 - le matériel: 20.000.000 Total: 30.000.000 L’entrée en jouissance du cessionnaire a été fixée à la date du seize janvier deuxmille dix-neuf. Les créanciers du cédant pourront faire opposition, le cas échéant, dans un délai detrente jours à compter de la parution de la publicité de la vente dans un journal habi-lité à redevoir les annonces légales, auprès de Maître Jean Jacques Moukory Eyango,Notaire à Douala, chez lequel domicile a été élu.

Pour avis et insertion, Jean-Jacques MOUKORY EYANGO, Notaire
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